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LES JARDINS D’ENFANTS ET LE PROJET DE LOI SUR 
UNE ECOLE DE LA CONFIANCE 

 

 

CONTEXTE :  

Le projet de loi rendant l’instruction obligatoire pour tous à partir de 3 ans 
supprime les Jardins d’Enfants du paysage éducatif, structures d’accueil de plus de 
10 000 enfants (dont 8 000 de 3 à 6 ans), système pédagogique existant depuis 
plus d’un siècle en France, très implanté dans certains territoires et répandu en 
Europe. 

Pourtant la loi prévoit bien une obligation d’instruction à 3 ans et non une 
obligation de scolarisation. 

 

HISTORIQUE DU PROCESSUS LEGISLATIF: 

Un amendement de dernière minute à l’Assemblée Nationale 
qui donne un sursis de 2 ans : 

Absents du projet de loi initial (aucune étude d’impact n’a été 
réalisée sur ce sujet), un amendement de dernière minute a 
prévu une mesure dérogatoire de deux ans pendant laquelle 
l’instruction obligatoire pourra être délivrée par les Jardins 
d’Enfants. Adopté en première lecture à l’Assemblée Nationale le 
19/02/19, le projet a poursuivi son chemin jusqu’au Sénat. 

Grâce à ce délai de deux ans, les Jardins d’Enfants « pourraient » 
adapter leur activité au nouveau contexte constitué par l’obligation d’instruction à trois ans. 

Pour eux, deux transformations possibles :  

- soit en école privée sous contrat ou hors contrat ; transformation qui impose des contraintes de diplômes 
ou expériences d’enseignements des encadrants auxquelles les jardins d’enfants ne peuvent actuellement 
pas répondre entièrement et qui ne leur permettra plus de bénéficier des financements actuels. 

- soit en établissement multi-accueil 0-3 ans : ce qui est infaisable pour certains ou très compliqué et couteux 
pour les autres, notamment en termes d’adaptation des locaux à l’accueil des tout-petits. 

-  
« Les Jardins d’enfants ont donc le choix entre : disparaître… ou disparaître », comme l’a défendu 
le rapporteur de la loi au Sénat, Mr Max Brisson. 

Le Sénat, qui les a auditionnés, vote à la quasi-unanimité leur pérennisation le 16 mai 2019. 
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QU’EST-CE QU’UN JARDIN D’ENFANTS : 

Ni un centre de loisirs, ni une crèche, ni une halte-garderie, ni un jardin d’éveil…rien de tout cela. Le 
Jardin d’Enfants est une structure singulière.  

Pour rappel, le premier jardin d’enfants a été créé par Friedrich Fröbel en Allemagne en 1840, suite à 
un projet de réforme de l’éducation des jeunes enfants ayant pour point de départ « le développement 
naturel et harmonieux des facultés chez le petit enfant » et pour but « le progrès et bonheur de 
l’humanité ». Ces jardins d’enfants se sont développés dans toute l’Europe et perdurent jusqu’à aujourd’hui 
dans de nombreux pays qui ont d’excellents résultats aux évaluations PISA. 

En France, parallèlement aux écoles maternelles, des jardins d’enfants sont ouverts dans le secteur social par 
des personnes privées, des associations ou des municipalités. 

Beaucoup de jardins d’enfants ont vu le jour vers 1920. Ils coexistent donc avec les écoles maternelles depuis 
plus d’un siècle. Aujourd’hui, la France compte 315 jardins d’enfants (48% associatifs, 48% municipaux), 
accueillant 10 000 enfants de 2 à 6 ans (l’équivalent de 334 classes maternelles de 30 enfants) et salariant 
2000  personnes. 

Cinq départements (Paris, Réunion, Hauts-de-Seine, Bas-Rhin, Bouches-du-Rhône) concentrent plus de la 
moitié des places en jardins d’enfants. Mais on en trouve également en Martinique, dans le Haut-Rhin, dans 
les Alpes Maritimes, la Loire, le Rhône, à Lyon, en Guadeloupe ou dans l’Hérault. 

Les jardins d’enfants sont des établissements d’accueil jeunes 
enfants (EAJE), lieux d’accueil éducatifs, agréés par le conseil 
général via la PMI (protection maternelle infantile), encadrés par 
des professionnels de la petite enfance : éducateurs de jeunes 
enfants diplômés d’Etat (secondés par des personnes titulaires 
du CAP petite enfance ou d’auxiliaires de puériculture) formés au 
développement de l’enfant de 0 à 6 ans et à la psychopédagogie. 
Ils sont régis par le décret n°2010-613 du 7 juin 2010 et le Code 
de la santé publique. 

Autour de la créativité et de la confiance en soi, ils développent une pédagogie riche basée sur le plaisir dans 
les apprentissages, l’autonomie et la socialisation, prenant en compte le développement global de la 
personnalité de l’enfant. C’est aussi un accueil particulièrement bien adapté aux enfants porteurs de 
handicap ou à besoin éducatif particulier. 

Ils répondent aux grands principes suivants : 

• Respect du rythme de l’enfant et individualisation de l’accueil, dans le cadre des règles appliquées 
par chaque jardin d’enfants en tenant compte de la maturité de l’enfant grâce à des aménagements 
matériels et psychologiques nécessaires pour une transition sereine. 

• Cohérence des actions auprès des enfants afin de garantir une continuité éducative, un continuum et 
de leur apporter une sécurité affective 

• Soutien à la parentalité, au quotidien ou au travers d’actions spécifiques 

• Education/instruction des enfants par le jeu, la manipulation, les arts créatifs, le langage, l’écoute, le 
graphisme, la découverte des sons… Tous ces préapprentissages leur permettent d’entrer 
sereinement dans les apprentissages scolaires à l’école primaire. 
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Certains jardins d’enfants associatifs proposent également des projets particuliers comme l’accueil (avec un 
projet adapté) des enfants porteurs de handicap, des pédagogies particulières, le multilinguisme…etc. 

Ils offrent un accueil régulier avec une amplitude d’ouverture souvent supérieure aux horaires pratiqués par 
l’école maternelle et un taux d’encadrement plus important. 

Certains de nos jardins d’enfants sont financés entre autres grâce à la Prestation de service unique (PSU) 
proposée par la CAF, ou par les municipalités comme à Paris, et permettent ainsi une grande mixité sociale 
au sein de leur public. Certains autres ont fait le choix d’un financement principal par les familles et 
permettent de répondre à des besoins particuliers (pédagogie, langues, accueil adapté d’enfants 
porteurs de handicap, accueil d’enfants étrangers…etc).  

 

Les 8 000 enfants de 3 à 6 ans fréquentant aujourd’hui nos structures ne sont pas « scolarisés ». Pour autant, 
ils suivent les objectifs de l’école maternelle, sont instruits et sont aptes à intégrer les écoles primaires dès 
leurs 6 ans. Les jardins d’enfants proposent une alternative à l’école maternelle, ils permettent aux familles 
une liberté de choix et une implication dans l’éducation de leurs enfants, raisons pour lesquelles ils sont 
plébiscités par les parents et ont de longues listes d’attente. 

Alors que l’instruction en famille n’est pas remise en cause par le projet de loi, il est opportun de s’interroger 
quant à supprimer l’alternative de l’instruction dans un établissement contrôlé par des services publics. 

On peut citer à ce sujet l’article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme : 
« Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner à leurs enfants » 

Il n’existe aucune raison objective et légitime à vouloir les faire disparaître. 

 

 

CREATION DE LA FEDERATION NATIONALE DES 
JARDINS D’ENFANTS : 

Soucieux de préserver leurs structures, les jardins d’enfants se sont 
regroupés d’abord en collectifs locaux (Alsace, Paris) puis très 
rapidement en collectif national afin de défendre leurs intérêts. Ils 
viennent de créer la Fédération Nationale Des Jardins d’Enfants 
(FNDJE). 

Cette fédération a pour but principal de favoriser le regroupement de l’ensemble des jardins d’enfants. 

 

Pour cela, elle s’engage notamment à : 

• Fournir aux jardins d’enfants une représentation nationale pour la promotion de ces établissements 
et pour la défense de leurs intérêts, dans les rapports avec les pouvoirs publics et avec les autres 
institutions de l’éducation, de la santé et du social. 

• Promouvoir une pédagogie centrée sur les besoins et les rythmes du jeune enfant 
• Diffuser l’information professionnelle. 
• Favoriser les échanges inter-institutions. 
• Proposer des formations continues afin de développer une réflexion sur les pratiques pédagogiques. 
• Mutualiser des compétences entre les membres de la fédération. 

 

http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-fondamentaux-10086/droits-de-lhomme-et-libertes-fondamentales-10087/declaration-universelle-des-droits-de-lhomme-de-1948-11038.html
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Ainsi, en poursuivant la lutte contre les disparités d’instruction qu’elles soient géographiques ou sociales, 
elle pourra aider à diffuser ce qui fait l’excellence des jardins d’enfants depuis un siècle: 

• Innovation pédagogique 

• Accueil tardif de la petite enfance (2 ans) 

• Accueil précoce en lieu d’instruction (2 ans) 

• Accueil des enfants porteurs de handicap et des plus fragiles 

• Pluridisciplinarité 

• Continuité éducative 

• Soutien à la parentalité 

Elle aura aussi à cœur de rapprocher les mondes de la petite enfance (dont elle fait partie) et de l’école 
maternelle. 

 

SPECIFICITES DES JARDINS D’ENFANTS : 

 Spécialisation des professionnels : 

Le personnel présent auprès des enfants comprend des éducateurs de jeunes enfants. Le diplôme d’état 
d’éducateur de jeunes enfants (DEEJE) forme des spécialistes de l’accompagnement des enfants de moins de 
7 ans. Cette formation comprend, entre autres, 400 H de formation sur l’accueil et l’accompagnement du 
jeune enfant et de sa famille et 600 H sur l’action éducative en direction du jeune enfant. 

Les autres professionnels présents (auxiliaires de puériculture, personnes titulaires du CAP petite 
enfance, …) travaillent main dans la main avec les éducateurs de jeunes enfants autour d’un même projet 
pédagogique, ce qui permet une complémentarité et un respect mutuel. 

 

 Pédagogies spécifiques et innovantes : 

Selon leur projet d’établissement, la plupart des jardins d’enfants utilisent tout ou partie de pédagogie 
particulière (Freinet, Montessori, Steiner…), certains sous formes d’ateliers mixant plusieurs pédagogies, 
d’autres construisent leur projet autour d’une seule d’entre elles. 

 

 Continuité éducative et sécurité affective : 

Les projets pédagogiques forts, rassemblent les équipes, leur permettant un travail collectif et cohérent tout 
au long de l’accueil de l’enfant entre 2 ans, âge d’entrée au jardin 
d’enfants et 6 ans. 

Par ailleurs, les enfants sont accueillis du matin au soir dans la même 
structure et surtout par les mêmes professionnels. Les temps 
d’accueil, de repas, de sieste, de récréation, de fin de journée, sont 
pensés comme des temps fondamentaux, au service du projet 
pédagogique. Quand on connaît le besoin de continuité et de 
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sécurité affective de ces jeunes enfants, il apparaît fondamental de leur éviter les séparations et retrouvailles 
de nombreuses fois dans la journée. 

Les professionnels de la petite enfance sont présents auprès des enfants tout au long de la journée. 

 

 Soutien à la parentalité : 

 Tous les jardins d’enfants donnent une place importante aux familles et au soutien à la parentalité, certains 
jardins d’enfants ont un caractère parental et les familles sont investies dans le quotidien de la structure. Le 
nombre de personnel plus important permet un temps d’échange quotidien avec les familles, de répondre à 
leurs questions, d’être à leur écoute et de les soutenir dans leur rôle de parents. La coéducation, la 
collaboration avec les familles est facilitée grâce à des temps de rencontres institués ou informels tels que 
conférence, café des parents, temps festifs, etc… 

 

 Accueil d’enfants porteurs de handicap : 

Tous les jardins d’enfants sont en mesure d’accueillir des enfants porteurs de handicap, notamment de par 
leur taux d’encadrement beaucoup plus élevé (minimum un adulte pour 15 enfants), la taille des groupes 
plus petits et la pédagogie adaptée au rythme de chaque enfant et selon son développement individuel. 
Certains jardins d’enfants, comme l’Envol à Strasbourg, a un projet spécifique d’accueil d’enfants porteurs de 
Handicap (accueil d’enfants malentendants ou sourds)  

 

 Multilinguisme :  

Franco-allemand, franco-anglais et français pour les enfants étrangers : A Strasbourg, Paris mais aussi Lyon, 
plusieurs jardins d’enfants proposent du multilinguisme. Ce type d’établissement touche principalement les 
familles biculturelles, les familles étrangères ou les familles françaises souhaitant apporter à leur enfant un 
enseignement bilingue. Dans ces jardins d’enfants, l’enseignement de la langue est fait en parallèle à la 
découverte d’une autre culture. Les éducatrices sont natives de la langue enseignée la plupart du temps ou 
bilingue. Le bilinguisme n’est jamais une fin en soi, mais plutôt la découverte d’une autre culture, d’autres 
sonorités et la découverte d’une autre langue. En Alsace, trois jardins d’enfants proposent un projet basé sur 
le multilinguisme : La Buissonière de l’Aar (franco-allemand), le Playgroup (Franco-anglais), Les Tout petits 
d’Alsace (Franco-Allemand, Franco-Anglais et Français) 
 

IMPACT DE LA LOI « ECOLE DE LA CONFIANCE » SI L’ARTICLE 4 BIS CONSERVE LA 
PERIODE PROVISOIRE DE 2 ANS 

Trois options s’offrent à nous : la fin de notre activité, la 
transformation en autre structure EAJE ou en école privée et 
ce, sous deux années scolaires (temps extrêmement court 
pour de telles modifications). 

Les trois options ont de lourdes conséquences, autant sur le 
public accueilli que pour leur famille et pour les établissements 
et les professionnels :   

 

 



Fédération Nationale Des Jardins d’Enfants 

9 
 

CONSÉQUENCES FIN DE L’ACTIVITÉ TRANSFORMATION EN AUTRE EAJE TRANSFORMATION EN ÉCOLE PRIVÉE 

 

 

Pour les enfants 
actuellement 

accueillis 

- obligation d’intégrer une école maternelle, 
dans un groupe d’enfants beaucoup plus 
important,  

- multiplication des types d’accueil 
(périscolaire, centre aéré…) donc fin de la 
continuité éducative (et de la sécurité 
affective qui en découle) 

- impossibilité de continuer les projets 
spécifiques (multilinguisme, pédagogie 
spécifique, accueil d’enfants porteurs de 
handicap…)  

- obligation d’intégrer une école maternelle, dans un 
groupe d’enfants beaucoup plus important,  

- multiplication des types d’accueil (périscolaire, 
centre aéré…) donc fin de la continuité éducative (et 
de la sécurité affective qui en découle) 

- impossibilité de continuer les projets spécifiques 
(multilinguisme, pédagogie spécifique, accueil 
d’enfants porteurs de handicap…)  

- obligation de mettre en place des temps scolaires 
et périscolaires, et fréquenter des structures 
parascolaires pendant les vacances. Donc fin de la 
continuité éducative (et de la sécurité affective qui 
en découle)  

 

 

Pour les parents 

- Fin de la liberté de choix, risque 
d’investissement moindre dans l’instruction 
de leur enfant. 

- Risque de se tourner vers l’instruction à 
domicile (sans socialisation) ou vers des 
écoles hors contrat moins encadrées par la 
loi 

- Fin de la liberté de choix, risque d’investissement 
moindre dans l’instruction de leur enfant. 

- Risque de se tourner vers l’instruction à domicile 
(sans socialisation) ou vers des écoles hors contrat 
moins encadrées par la loi 

- augmentation très importante des tarifs excluant 
de fait beaucoup de familles et notamment les plus 
fragiles 

- plus de réduction d’impôt ou crédit d’impôt pour 
frais de garde 

- Risque de se tourner vers l’instruction à domicile 
(sans socialisation) 

 

 

Pour 
l’établissement 

- disparition de l’association,  

- quel devenir pour les locaux ? 

- Comment gérer les engagements pris de 
continuité de l’activité auprès de la CAF (par 
convention) pour les établissements ayant 
bénéficié d’un financement pour des travaux 

- Comment gérer les remboursements pour 

- travaux de mise aux normes pour accueil d’enfants 
de moins de 3 ans donc coût énorme et impossibles 
à réaliser dans le temps imparti (les normes d’accueil 
d’un bébé sont plus contraignantes que les normes 
d’accueil d’un enfant de deux ans)  

- obligation d’embauches pour répondre au nouveau 
taux d’encadrement 

-augmentation du tarif car perte de subventions 

-fin de la mixité sociale à cause de l’augmentation 
des tarifs 

-obligation de modification du fonctionnement, du 
projet pédagogique, dossier de demande 
d’ouverture d’une école au rectorat etc… à réaliser 
dans un temps extrêmement court. 
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les Etablissements ayant contracté des 
emprunts auprès de banques pour financer 
des travaux ? 

 

 

- Comment gérer les engagements pris de 
continuité de l’activité auprès de la CAF pour les 
établissements ayant bénéficié d’un financement 
pour des travaux ? 

CONSÉQUENCES FIN DE L’ACTIVITÉ TRANSFORMATION EN AUTRE EAJE TRANSFORMATION EN ÉCOLE PRIVÉE 

 

 

 

Pour les 
professionnels 

- licenciement/chômage ou reclassement 
pour le personnel municipal 

- risque de transformation du diplôme 
d’EJE avec l’abandon des compétences 
auprès des enfants de 3 à 6 ans avec la 
baisse drastique de possibilités d’emploi 
auprès de cette tranche d’âge 

- travail différent pour le personnel éducatif 

- chômage pour le directeur/directrice car un 
diplôme EJE + expériences (requis pour la 
direction de jardin d’enfants) ne peut pas diriger 
un autre EAJE   

- risque de transformation du diplôme d’EJE 
avec l’abandon des compétences auprès des 
enfants de 3 à 6 ans avec la baisse drastique de 
possibilités d’emploi auprès de cette tranche 
d’âge  

-nécessité d’adapter la pédagogie aux 
nouvelles contraintes d’organisation 

-Pour le personnel éducatif : modification des 
conditions de travail (temps scolaires/temps 
périscolaires), modification de convention 
collective et donc baisse des salaires pour 
certaines 

-obligation de passer un diplôme certifiant 
pour le personnel qui n’a pas le niveau requis 

- obligation de demander la nationalité 
française pour le personnel natif hors Europe 

- chômage pour le directeur/directrice car 
nécessité d’avoir exercé 5 ans dans un 
établissement d’enseignement pour diriger 
école privée, ce qui n’est pas le cas des 
directeurs de jardins d’enfants 

- risque de transformation du diplôme d’EJE 
avec l’abandon des compétences auprès des 
enfants de 3 à 6 ans avec la baisse drastique 
de possibilités d’emploi auprès de cette 
tranche d’âge 
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CONSÉQUENCES FIN DE L’ACTIVITÉ TRANSFORMATION EN AUTRE EAJE TRANSFORMATION EN ÉCOLE PRIVÉE 

Pour la 
collectivité 

- Perte d’un savoir-faire 
pédagogique d’un siècle 

- 343 millions d’investissement 
inutilisable 

- Dégradation de l’image de la 
France auprès de nos voisins 
européens qui ne comprennent 
pas l’éradication dans notre pays 
de ce modèle si présent chez eux 

- Dégradation immédiate des 
conditions d’accueil de tous les 
enfants et des conditions de 
travail des professionnels dans les 
maternelles des secteurs où les 
jardins d’enfants sont très 
implantés 

- Perte d’un savoir-faire pédagogique d’un 
siècle 

- 343 millions d’investissement inutilisable 

- Dégradation de l’image de la France 
auprès de nos voisins européens qui ne 
comprennent pas l’éradication dans 
notre pays de ce modèle si présent chez 
eux 

- Dégradation immédiate des conditions 
d’accueil de tous les enfants et des 
conditions de travail des professionnels 
dans les maternelles des secteurs où les 
jardins d’enfants sont très implantés 

- Perte d’un savoir-faire pédagogique 
d’un siècle 

- 343 millions d’investissement 
inutilisable 

- Dégradation de l’image de la France 
auprès de nos voisins européens qui ne 
comprennent pas l’éradication dans 
notre pays de ce modèle si présent 
chez eux 

- Dégradation immédiate des conditions 
d’accueil de tous les enfants et des 
conditions de travail des professionnels 
dans les maternelles des secteurs où 
les jardins d’enfants sont très implantés 
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PROPOSITION : TRAVAILLONS ENSEMBLE, ECOLES MATERNELLES ET JARDINS 
D’ENFANTS A LA CONSTRUCTION DE L’ECOLE DE DEMAIN : 

Dans l’avant-propos du rapport à l’Assemblée Nationale, la commission des affaires culturelles et de 
l’éducation note : « Un jour, il faudra mettre fin à la rupture institutionnelle qui crée un fossé entre le 
monde de la petite enfance et celui de l’école. Ces deux mondes gagneraient à n’en former qu’un seul, 
comme c’est le cas dans de nombreux pays, permettant la prise en charge globale et dans la durée des 
jeunes enfants de zéro à six ans, aussi bien sur le plan de l’éveil et du développement affectif que sur celui 
des apprentissages, du suivi médical et de l’accompagnement des familles. Nous n’y arriverons pas en un 
jour ». 

Les jardins d’enfants font partie du monde de la petite enfance. C’est l’occasion rêvée de commencer à 
travailler ensemble à ce chantier d’avenir. 

Dans sa note d’analyse de mars 2018 « un nouvel âge pour l’école maternelle », France Stratégie pointe les 
voies de progrès : 

- Apport des neurosciences et des sciences du développement de l’enfant 

- qualification spécifique des enseignants de maternelle 

- taux d’encadrement plus élevé 

- renforcement de formation des personnels d’appui 

Tout cela est présent dans les jardins d’enfants. 

Les conclusions préliminaires d’une étude de l’observatoire du changement de Sciences Po commanditée par 
la ville de Paris montre tous les bienfaits de l’approche pédagogique des jardins d’enfants. Max Oberti 
termine par cette phrase : « A l’heure où la remise en question du système scolaire français bat son plein, 
l’alternative des jardins d’enfants gagnerait à être connue, tant elle est susceptible d’inspirer l’école de 
demain ». 

 

 

 

Gardons la possibilité d’échanges pédagogiques fructueux entre ces deux 
types de structures aux réalités différentes, les Jardins d’Enfants et les 
écoles maternelles… au service du même objectif : l’instruction, 
l’épanouissement et la réussite de chaque enfant. 
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ARTICLE 4 BIS VOTE AU SENAT 

 
"Par dérogation à l’article L. 131-2 du code de l’éducation, l’instruction obligatoire peut être donnée aux 

enfants âgés de trois à six ans dans un établissement d’accueil collectif recevant exclusivement des enfants 

âgés de plus de deux ans dits « jardins d’enfants » qui était ouvert à la date d’entrée en vigueur de la 

présente loi. 

Les personnes responsables d’un enfant soumis à l’obligation d’instruction prévue à l’article L. 131-1 du 

même code doivent déclarer au maire et à l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation, dans les 

conditions prévues à l’article L. 131-5 dudit code, qu’elles l’inscrivent dans un établissement mentionné au 

premier alinéa du présent article. 

L’autorité de l’État compétente en matière d’éducation prescrit le contrôle des établissements mentionnés au 

même premier alinéa afin de s’assurer que l’enseignement qui y est dispensé respecte les normes minimales 

de connaissances requises par l’article L. 131-1-1 du code de l’éducation et que les élèves de ces 

établissements ont accès au droit à l’éducation tel que celui-ci est défini par l’article L. 111-1 du même code.  

Ce contrôle est organisé selon les modalités prévues au quatrième à dernier alinéas de l’article L. 442-2 du 

même code. » 
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ARTICLES DE PRESSE 
 

LES JARDINS D’ENFANTS EN SURSIS 
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CLAIRE-JOIE A MULHOUSE,  

« UNE FERMETURE SANS APPEL ? » 

 



16 

LES JARDINS D’ENFANTS : DES STRUCTURES 
D’ACCUEIL ET D’APPRENTISSAGES À PRÉSERVER 

PARU SUR LE SITE ‘LES PROS DE LA PETITE ENFANCE’ REDIGE PAR CATHERINE LELIEVRE (1)  

Comment les jardins d’enfants nés dans les années 1920 ont développé une 
pédagogie particulière… et pourquoi aujourd’hui menacés ils se battent pour que 
leur modèle qui a fait ses preuves, survive malgré l’abaissement à 3 ans de 
l’instruction obligatoire. Zoom sur l’histoire, les points forts de ces lieux qui accueillent les 2- 
6 ans et sur la mobilisation que suscite leur mise en danger. 
 
  
Historiquement liés au logement social 
Les jardins d’enfants ont une histoire. La plupart sont nés dans l’entre-deux guerre dans des quartiers 
plutôt populaires. Ils étaient destinés à accueillir les enfants des familles le plus défavorisées avant 
leur entrée à l’école élémentaire à 6 ans, âge de la scolarité obligatoire. Il faut dire que dans les 
années 20, les écoles maternelles étaient encore peu nombreuses et que les enfants -surtout ceux issus 
des familles modestes- les fréquentaient peu. Il y avait donc dans les jardins d’enfants, une 
dimension sociale. 
 Mais ce n'était pas de simples lieux de garde, puisqu'ils devaient préparer les enfants à l’école 
élémentaire. Il y avait donc une vraie place pour les apprentissages « pré scolaires ». Et déjà l’idée 
d’œuvrer pour l’égalité des chances avant l’entrée à la « grande école ». 
Ces deux aspects expliquent qu’à Paris, les jardins d’enfants aient été historiquement et jusqu’à très 
récemment liés à Paris Habitat, avant de devenir jardins d’enfants pédagogiques dépendant de la 
Direction des Familles et de la Petite Enfance.  Ils se sont créés dans des ensembles de logements 
sociaux de quartiers plutôt défavorisés (19éme, 18ème, 20ème etc.). 
A Strasbourg, aussi, les jardins d’enfants, nés à la même époque, « étaient liés en tout cas les tout -
premiers, à des quartiers d’habitat social mais aussi et surtout à nos racines rhénanes (ils font 
penser aux kindergarten allemands) » explique Gabriel Willinger, chef du service Famille et Petite 
enfance de ville. 
Avec la démocratisation de l’école maternelle et la généralisation de la scolarisation à trois ans 
(même si elle n’était de fait obligatoire qu’à 6 ans) les jardins d’enfants ont évolué. Et désormais il 
en existe deux grandes catégories. Les uns ressemblent plus à des jardins d’éveil, les autres sont 
restés sur les fondamentaux des origines, bien qu’ouverts à toutes sortes de familles. 
 
Les jardins d’enfants pour les 2- 4 ans :  une transition en douceur vers l’école 
maternelle 
La plupart des jardins d'enfants en France accueillent les enfants âgés de 2 à 4 ans. Ce sont des 
structures - assez souvent municipales - destinées aux enfants qui n’ont pas fréquenté de mode 
d’accueil notamment collectif. Gardés les premières années à la maison par un de leurs parents, c’est 
donc une façon pour eux de se familiariser à la vie en collectivité avant leur entrée à l’école 
maternelle. Une transition en douceur. Ce sont plus des jardins d’éveil que des jardins d’enfants. La 
socialisation l’emporte sur les apprentissages. Strasbourg a fait le choix dans les années 90 de 
transformer ses jardins d’enfants municipaux 2-6 ans soit en multi-accueils, soit en jardins d’enfants 
2-4 ans. « Mais nous sous sommes rapprochés du modèle EAJE explique Gabriel Willinger, puisque 
nos jardins d’enfants ne suivent pas le calendrier scolaire et proposent un accueil complet 
(restauration inclus) et adoptent des horaires similaires à ceux des crèches et non à ceux des écoles 
maternelles. D’ailleurs ce sont des établissements financés, entre autres via la PSU. » Ces jardins 
d’enfants n’ont jamais fait de « concurrence » à l’école maternelle, ils sont plutôt une bonne option 
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pour préparer à l’entrée en maternelle qui souvent se fait, selon le mois de naissance, à 3 ans révolus. 
Les rentrées en cours d’année scolaire étant assez rares. 
C’est d’ailleurs à ce type de jardins d’enfants que le tout récent rapport du Conseil de la famille du 
HCFEA sur les « voies de réforme des congés parentaux dans une stratégie globale d’accueil de la 
petite enfance » fait référence. En effet il propose de développer les solutions d’accueil collectif pour 
les enfants de deux  ans avant leur entrée à l’école maternelle (rentrée dont on ne sait pas si elle  
pourra se faire avec la nouvelle loi en cours d’année ou pas) quand le parent en congé parental (fin de 
la PrePare ) reprend son activité professionnelle. 
 
Les jardins d’enfants 2-6 ans, une alternative à l’école maternelle 
Les jardins d’enfants accueillant les 2-6 ans sont assez rares aujourd’hui et quand ils existent comme 
à Strasbourg (7 établissements accueillant environ 500 enfants) ils sont plutôt « le fruit d’initiatives 
privées associatives sans but lucratif » précise Gabriel Willenger. Et poursuit-il « les plus anciens 
ont plus de 50 ans et se caractérisent par des projets pédagogiques forts et affirmés. Ce qui leur 
donne une identité particulière ». Il y a par exemple à Strasbourg le plus grand jardin d’enfants de 
France pratiquant la pédagogie Waldorf-Steiner mais aussi des établissements proposant le 
bilinguisme (franco-allemand, franco-anglais notamment.) En principe ils suivent les programmes de 
la maternelle et respectent le calendrier scolaire.  « Ces jardins d’enfants précise encore Gabriel 
Willinger pratiquent des tarifs libres. Certains sont à la PSU. D’autres pas. Et la ville participe à 
leur financement comme elle le fait pour tous ceux qui accueillent des enfants sur la période de midi, 
selon notre charte de qualité petite enfance. » 
A Paris, il existe quelques jardins d’enfants privés associatifs (une petite dizaine) mais la plupart sont 
municipaux. Leur fonctionnement est identique : les EJE qui sont responsables des « classes » 
suivent les programmes de la maternelle mais avec une pédagogie active différente où le rythme des 
enfants est respecté, leurs initiatives valorisées, et où chaque enfant bénéficie d’une attention 
individualisée. (Voir à ce sujet le reportage dans le jardin d’enfants pédagogique de la rue de la Solidarité). . 
 
L’exception parisienne   
Aujourd’hui, Paris est donc la seule ville à avoir des jardins d’enfants municipaux accueillant des 
enfants jusqu’à six ans. Une exception couteuse d’ailleurs puisque la Ville ne reçoit pas de 
financement de la CAF (PSU). Pour les parents, ce n’est pas tant le prix de l’accueil, qui grève leur 
budget (de 2,62 € par mois à 149 € par mois selon leurs revenus). Ni même les à-côtés : ils devront 
acquitter le prix du repas selon les tarifs des cantines scolaires et fournir les couches si leur enfant 
n’a pas acquis la propreté. Non ce qui leur coûte le plus cher et leur complique la vie c’est surtout 
trouver une solution de « garde » pour le mercredi après- midi, les vacances scolaires et les soirs 
après 16H30 puisque les jardins d’enfants, n’ont ni garderies du soir ni centres de loisirs. Malgré ces 
« désagréments » les 22 jardins d’enfants pédagogiques parisiens sont pleins et les parents 
plébiscitent leur pédagogie qui rend leurs enfants « plus autonomes, ouverts aux différences, 
empathiques » et « heureux d’apprendre ». (Lire à ce sujet notre article sur l'étude de l’Observatoire 
du Changement de Sciences PO) 

Menacés par l’obligation d’instruction dès 3 ans 
Le projet de loi pour une école de la confiance instaurant l’instruction obligatoire à trois ans vient 
s’opposer de plein fouet aux jardins d’enfants. Et détruire tout ce qui fait leur spécificité et richesse. 
Au nom de grands et justes principes. Mais en totale méconnaissance de ce qui fait sur le terrain et au 
mépris aussi des besoins et fragilités des jeunes enfants. Dommage pour un gouvernement qui prône 
la mixité sociale, l’inclusion, la lutte contre la pauvreté, la prévention précoce et l’idée que l’égalité 
des chances se construit dès le plus jeune âge ! Seule concession obtenue de haute lutte : le projet de 
loi a intégré un amendement devenu l’article 4 bis donnant deux ans aux jardins d’enfants pour se 

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2019_hcfea_rappport_conges_prepare_vf.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2019_hcfea_rappport_conges_prepare_vf.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2019_hcfea_rappport_conges_prepare_vf.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32485
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/bebes-enfants/psycho-pedagogie/jardin-denfants-pedagogique-de-la-rue-de-la-solidarite-des-classes-avec-des-enfants-pas-des-eleves?fbclid=IwAR1LTBhBN8PMykmDAraSzG3ds_HhCax611mbCdEZLf6eHxwh1WNfyMh_Iag
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/bebes-enfants/psycho-pedagogie/etude-les-jardins-pedagogiques-de-la-ville-de-paris-le-reflet-dune-politique-petite-enfance
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/bebes-enfants/psycho-pedagogie/etude-les-jardins-pedagogiques-de-la-ville-de-paris-le-reflet-dune-politique-petite-enfance
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/projet-de-loi-pour-une-ecole-de-la-confiance-un-amendement-propose-un-moratoire-de-2-ans-pour-les
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transformer … soit en EAJE soit en école maternelle. Ceux de Paris sont vraiment une exception et 
puisqu’ils sont publics ils n’ont même pas le choix de devenir écoles (sous ou hors contrats) quand 
bien même ils opteraient pour cette reconversion. 
Pourquoi un tel traitement ? Les jardins d’enfants ne rentrent dans aucune case. Et pourtant ils 
cochent toutes les cases : mixité sociale, respect du rythme des enfants, apprentissages pré scolaires, 
inclusion des enfants en situation de handicap, etc. 
Alors face à cette indifférence et ce futur gâchis, les jardins d’enfants se mobilisent.  Avec un 
handicap sérieux : ils sont peu nombreux ! Et avec ces interrogations : comment le projet de loi 
initial pouvait-il prévoir l’instruction à la maison et zapper complétement les jardins d’enfants ? 
Pourquoi le projet amendé programme-t-il, en fait, leur disparition ? 
 
La résistance s’organise 
Un collectif regroupant les responsables des 22 jardins d’enfants pédagogiques est né à Paris. 
Soutenu par la FNEJE, il a lancé un appel à la non disparation des jardins d’enfants et classes 
passerelles. Un autre à Strasbourg, regroupe les sept jardins associatifs de la ville.  Ce collectif s’est 
étendu à toute l’Alsace. Et bientôt un collectif de parents, usagers des jardins pédagogiques de la 
Ville de Paris devrait aussi se constituer. Car pour eux, il est important de laisser le choix aux 
familles : de la structure, de la pédagogie, de ne pas faire rentrer leur enfant dès 3 ans dans un moule 
scolaire uniforme jugé par certains comme peu innovant. Une pétition allant dans le sens de la 
pérennisation des jardins d’enfants et classes passerelles a déjà reçu en 3 semaines quelques 8900 
signatures. 
Et maintenant ?  « Tout faire pour faire connaitre notre travail et alerter sur notre avenir » explique 
ce membre du Collectif. « Nous allons sensibiliser les sénateurs avant le passage du projet de loi au 
sénat en avril prochain ». Nous allons nous rendre visibles et tenter d’obtenir la pérennisation de 
l’article 4 bis. ... » 
Bien sûr il ne s’agit pas de dénigrer l’école maternelle, ni de la mettre en concurrence avec les jardins 
d’enfants. Mais comme le souligne Julie Marty-Pichon co-présidente de la FNEJE, « Il faudrait que 
l’école maternelle s’inspirent des jardins d’enfants pour prendre en compte les besoins et rythmes 
des jeunes enfants. » 
 
La Ville de Paris en première ligne 
Dans la foulée du Collectif, les élus de la ville se mobilisent. « Nous sommes très attachés aux 
jardins d’enfants, d’ailleurs nous avons investi dans la rénovation de certains d’entre eux. Ils 
proposent des pratiques pédagogiques innovantes et accueillent une proportion conséquente - entre 
11 à 13% - d’enfants en situation de handicap » note Patrick Boche, adjoint à la Maire de Paris 
chargé de toutes les questions relatives à l'éducation, à la petite enfance, aux familles, à l'organisation 
et au fonctionnement du Conseil de Paris.  « Nous sommes donc dans la mobilisation souligne encore 
Patrick Bloche. Nous en avons discuté au Conseil de Paris et nous sommes tous d’accord ! » ajoute-
t-il. 
 
La solution : des mesures dérogatoires 
En fait la solution, sans remettre en cause la loi, se trouve dans l’instauration de mesures dérogatoires 
qui puissent préserver de façon définitive et pérenne les jardins d’enfants. « C’est ce que nous 
pensons juste. Pour nous l’amendement déposé devenu article 4 bis est un pis-aller. En fait on laisse 
deux ans aux jardins d’enfants pour disparaître !  Nous espérons que le sénat prévoira donc des 
dérogations et que l’assemblée nationale aura eu le temps de réfléchir entre la première et la 
deuxième lecture. Et que le gouvernement aura changé d’avis » conclut Patrick Bloche. 

https://lesprosdelapetiteenfance.fr/la-fneje-soutient-lappel-la-non-disparition-des-jardins-denfants-et-des-classes-passerelles
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/la-fneje-soutient-lappel-la-non-disparition-des-jardins-denfants-et-des-classes-passerelles
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/jardins-denfants-strasbourg-se-mobilise-son-tour
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/une-petition-pour-sauver-les-jardins-denfants-et-les-classes-passerelles
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LOI BLANQUER : LES JARDINS D’ENFANTS 
ALSACIENS INQUIETS POUR LEUR AVENIR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Strasbourg (Bas-Rhin), le 25 mars 2019. Marie-Noëlle Capra fait la lecture au groupe des P’tits Loups d’Alsace  

 

Constituées en collectif, ces structures atypiques n’entendent pas 
faire les frais de la loi du ministre de l’Éducation nationale, qui 
prévoit de les transformer en crèches ou en maternelles privées. 

 

Ce matin là, dans son groupe des P’tits Loups d’Alsace, à Strasbourg (Bas-Rhin), Marie-Noëlle Capra 

fait la lecture aux bambins. L’éducatrice de jeunes enfants a choisi une histoire d’ours et de souris. 

Sous ses encouragements, les petits commentent les images et imaginent la suite de l’histoire. 
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La directrice du jardin d’enfants s’affaire, elle, dans son bureau. Elle prépare son rendez-vous avec 

la sénatrice LREM Fabienne Keller. La rumeur selon laquelle la prochaine loi pour une école de la 

confiance mettrait en péril les écoles maternelles pour privilégier les jardins d’enfants enfle sur les 

réseaux sociaux. Mais Aurélie Ira sait bien que l’enjeu est tout autre. La vingtaine de jardins 

d’enfants d’Alsace, comme les 315 que compte la France, est tout bonnement menacée de 

disparition. 

Le projet de loi du ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer prévoit l’obligation 

scolaire à partir de 3 ans. Dans sa version votée à l’Assemblée en première lecture en février, un 

amendement donne deux ans aux jardins d’enfants pour s’adapter, en se transformant soit en 

crèches pour les moins de 3 ans, soit en écoles maternelles privées. 

 

Des structures très prisées en Alsace 

 
Hors de question pour ces structures atypiques, qui mélangent depuis des décennies les enfants de 

2 à 6 ans, avec des méthodes pédagogiques individualisées. « C’est toute une tradition 

pédagogique qui risque de s’éteindre », prévient Aurélie Ira, dont l’établissement a ouvert en 1924. 

« Nous avons une façon différente de voir les apprentissages, même si les enfants s’en sortent très 

bien quand ils arrivent en CP. Avec un adulte encadrant pour 15 enfants, nous avons plus de temps 

pour écouter, accueillir et accompagner les familles et pour déceler les difficultés. » 

Inspirées des Kindergarten allemands, ces structures sont très prisées en Alsace. « Pour la rentrée 

prochaine, nous avons déjà reçu 150 demandes pour 30 places », assure Aurélie Ira. Après ceux de 

Paris, les jardins d’enfants alsaciens se sont organisés en collectif. Depuis un mois, Aurélie Ira 

enchaîne les rendez-vous avec les élus pour défendre leur cause. Les sénateurs de la région ont déjà 

assuré que le rapporteur du projet de loi au Sénat proposerait un amendement pour pérenniser ces 

établissements. Mais les syndicats d’enseignants s’y opposent. 

« Et qu’adviendra-t-il du texte quand il reviendra en seconde lecture devant les députés ? » 

s’inquiète la directrice. Une piste envisagée serait de transformer les jardins d’enfants en école 

privée hors contrat, tout en leur permettant de toucher des subventions. Actuellement, les jardins 

d’enfants dépendent du ministère des solidarités et de la famille et sont souvent financés par la 

CAF. Les Sénateurs se pencheront sur la question début avril. 

LP/Claire Gandanger 

http://www.leparisien.fr/societe/la-folle-rumeur-de-la-fin-des-maternelles-25-03-2019-8039679.php
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02/04/2019 à 19h44  

Ni crèche, ni école maternelle, les jardins d'enfants 
accueillent des petits de 2 à 6 ans depuis près de 100 ans. 
Mais le projet de loi pour "une école de la confiance", qui 
prévoit de rendre l'instruction obligatoire dès l'âge de 3 ans, 
menace la pérennité de ces établissements. Ce mardi, des 
éducateurs ont entamé une grève pour faire pression sur les 
parlementaires. 
"Un savoir-faire pédagogique vieux de 100 ans risque de disparaître." Les éducateurs des jardins 
d’enfants sont inquiets depuis l’adoption, le 19 février dernier, du projet de loi pour "une école de la 
confiance". En France, 315 jardins d’enfants accueillent près de 10.000 petits âgés de 2 à 6 ans qui sont 
parallèlement scolarisés à mi-temps ou en dehors de tout cursus, l’instruction n’étant pas obligatoire 
avant 6 ans. 

Mais le projet de loi initié par Jean-Michel Blanquer prévoit de faire débuter cette obligation dès 3 ans. 
Or, l’instruction ne peut être dispensée que "dans les établissements ou écoles publics ou privés" ou 
"dans les familles par les parents, ou l’un d’entre eux, ou toute personne de leur choix", selon l’article L. 
131-2 du code de l’éducation, excluant de facto les jardins d’enfants. 

Devenir une crèche ou une école privée 
"Le projet de loi pour ‘une école de la confiance’ signe la disparition de nos établissements", s’exaspère 
Julie Marty-Pichon, présidente de la Fédération nationale des éducateurs de jeunes enfants (FNEJE) 
interrogée par BFMTV.com. L’article 4 bis, introduit par un amendement, offre un sursis de deux ans aux 
jardins d’enfants durant lequel l’inscription dans ces établissements vaut comme respect de l’instruction 

INQUIETS POUR LEUR AVENIR, LES 
JARDINS D'ENFANTS EN GREVE 

CONTRE LE PROJET DE LOI 
 

https://www.bfmtv.com/societe/ecole-de-la-confiance-une-reforme-six-points-de-tension-1630103.html
https://www.bfmtv.com/societe/ecole-de-la-confiance-une-reforme-six-points-de-tension-1630103.html
http://www.assemblee-nationale.fr/15/projets/pl1481.asp
https://www.bfmtv.com/societe/loi-pour-une-ecole-de-la-confiance-comment-va-fonctionner-l-auto-evaluation-des-colleges-et-lycees-1637176.html
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obligatoire. Mais après 2021, ils devront adapter leur activité en se transformant soit en crèche, soit en 
école maternelle privée. Une réforme qui suscite l’indignation des nombreux éducateurs, notamment 
parisiens, qui se sont mis en grève ce mardi. 

Ce matin, des éducateurs ont battu le pavé et se sont rendus devant l’Hôtel de Ville de Paris. Ils ont été 
reçus par l’élu parisien chargé de la petite enfance, qui leur a fait part de son soutien, nous confie, 
quelque peu rassuré, Sébastien Pena, responsable d’un jardin d’enfants dans la capitale. Il assure 
toutefois que la grève continuera tant que nécessaire "pour faire pression sur les parlementaires" et 
obtenir le retrait de l’amendement litigieux. 

Devenir une crèche ou une école maternelle privée? Une hérésie pour Caroline David, directrice du 
jardin d’enfants de Courbevoie. 

"Dans le premier cas, nos locaux ne sont pas adaptés car une crèche suppose d’avoir 
des mesures de sécurité particulières pour accueillir des bébés. Dans la seconde 
hypothèse, devenir une école maternelle privée nous poussera à rompre avec notre 
volonté de préserver la mixité sociale", déplore-t-elle. 

Pas de concurrence avec la maternelle 
Actuellement, les jardins d’enfants sont rattachés au ministère des Solidarités et de la Famille et sont 
souvent financés par la Caisse d'allocations familiales (CAF). "Cela permet à des parents de ne payer 
que 30 euros par mois pour mettre leur enfant dans mon établissement. Si on passe au statut d’école 
privée, cela exclura les plus démunis", insiste Caroline David. 

"Les jardins d’enfants ont également la possibilité d’accueillir davantage d’enfants 
présentant un handicap car le ratio d’encadrement le permet. En jardin d’enfants il y 
a un éducateur pour 10 enfants, pour des classes d’environ 20 petits", ajoute Julie 
Marty-Pichon. 

La présidente du FNEJE tient cependant à préciser que les jardins d’enfants ne font pas 
concurrence aux écoles maternelles, "elles s’inscrivent comme un complément dans la 
formation des enfants. Depuis près de 100 ans, nous avons montré que notre méthode 
portait ses fruits. Les enfants de nos établissements arrivent en école élémentaire aussi 
bien préparés que ceux qui étaient en maternelle", insiste-t-elle. 

Reconnaître la capacité d'instruction des éducateurs 
Le jardin d’enfants de Courbevoie accueille, du lundi au vendredi dès 8h30, une centaine d’enfants. "Le 
lundi matin, par exemple, ils racontent leur week-end, ils font la météo et plein d’autres ateliers. Ils 
apprennent à vivre ensemble. A cela s’ajoute un apprentissage qui les prépare à l’entrée au CP", 
explique à BFMTV.com Caroline David, la directrice de l’établissement. 

"On a la même fondation que les écoles maternelles mais on travaille davantage sur le 
développement global de la personnalité de l’enfant", précise-t-elle. 

Après trois années d’études supérieures, les éducateurs sont reconnus par un diplôme d’Etat comme 
spécialistes des enfants de 0 à 7 ans. "Nous demandons donc que l’amendement du projet de loi soit 
retiré et qu’on reconnaisse aux éducateurs cette capacité d’instruction pour que nos jardins d’enfants 
n’aient pas à changer de nature", réagit Julie Marty-Pichon. 

Même si l’inquiétude s’est emparée de Caroline David, son établissement de Courbevoie ne s’est pour 
l’instant pas joint à la grève. "On ne veut pas planter les familles du jour au lendemain. Mais s’il faut 
continuer à se battre pour se faire entendre, on y réfléchira", concède-t-elle. Et de conclure: "Mon 
établissement a ouvert en 1923, dans 4 ans nous aimerions être encore là pour fêter nos 100 ans." 

Ambre Lepoivre  
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SOCIETE EDUCATION 

LES JARDINS D’ENFANTS MENACES PAR 
L’ECOLE OBLIGATOIRE A PARTIR DE 3 ANS 
Le projet de loi « pour une école de la confiance » du 
ministre de l’éducation nationale Jean-Michel Blanquer 
prévoit la fin de ces structures pédagogiques d’ici 2021.  
Par Juliette Mariage Publié le 02 avril 2019 à 18h45  

Ils étaient une centaine mardi matin, parents, enfants et personnels encadrants, à 
manifester sous la pluie devant l’Hôtel de ville de Paris à l’appel des syndicats Force 
ouvrière des personnels de la ville de Paris, pour demander la conservation des 
jardins d’enfants. Ces structures sont en effet menacées par le projet de loi « pour 
une école de la confiance » adoptée par l’Assemblée nationale le 19 février et qui 
prévoit l’instauration de l’instruction obligatoire à 3 ans. Un amendement proposé 
par deux députés La République en marche (LRM) – Bruno Studer et Anne-Christine 
Lang – prévoyant la fin des jardins pédagogiques d’ici la rentrée scolaire 2021 a été 
adopté en première lecture. Le texte doit passer devant le Sénat mi-mai. Ces parents 
et personnels mobilisés demandent des mesures dérogatoires afin d’éviter la fin de 
ces établissements. 

Ce type de structures, né dans l’entre-deux-guerres – ce modèle d’accueil de la petite 
enfance de 2 à 5 ans doit fêter ses cent ans en 2021 –, reste marginal en France 
contrairement à l’Allemagne et l’Angleterre : on compte en effet 315 jardins de ce 
type en France, pour 10 000 enfants pris en charge. 

« Nous sommes sur un autre type de pédagogie plus active. C’est une 
alternative pour les parents qui veulent des lieux davantage basés sur le 
développement de l’enfant », explique Sébastien Pena, responsable d’un 
jardin pédagogique dans le 18e arrondissement de Paris. 

Présente à ce rassemblement, Florie Debouchaud se bat pour préserver ces 
structures qui ont permis à son fils Joseph, atteint de diabète de type 1, d’être 
accueilli pour apprendre parmi des enfants sans handicap. « Nous avons essayé de le 
placer en école maternelle. Mais dans les écoles classiques il y a beaucoup de 
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personnel qui se relaie auprès des enfants, alors qu’il aurait besoin d’un suivi 
constant », raconte-t-elle. 

Continuité du suivi 

Dans les jardins pédagogiques, la continuité du suivi des enfants est un principe 
scrupuleusement appliqué. « Quand on est éducateur de jeunes enfants dans ce 
genre de structures, c’est un travail à plein-temps. On est tout le temps avec les 
petits, que ce soit pendant la sieste, les repas ou les récréations. Les parents ont un 
vrai référent qui est en permanence avec leur enfant », explique Emilie C., éducatrice 
au jardin pédagogique Alphonse-Karr, dans le 19e arrondissement de Paris. 

Jardins et écoles se différencient principalement par le statut des encadrants. Dans 
les jardins, ces derniers sont titulaires d’un diplôme d’état d’éducateurs pour jeunes 
enfants. 

« Nous sommes formés à la psychologie, contrairement aux professeurs 
des écoles, insiste Emilie C. C’est pour cela que j’ai décidé d’y travailler 
plutôt que de devenir institutrice, qui était pourtant mon rêve depuis 
longtemps. » 

Beaucoup de parents sont aussi séduits par le nombre réduit d’enfants par classe, 
garantie selon eux d’un meilleur apprentissage. « Dans la classe de mon fils, ils sont 
seulement dix-sept, alors que dans une école ils auraient été au moins vingt-cinq », 
souligne Daniela Cohen. 

Dans l’entourage de Jean-Michel Blanquer, on précise que « l’idée, c’est que ces deux 
années donnent la possibilité à ces jardins de se transformer en structures 
différentes, à savoir des accueils périscolaires, des écoles privées hors contrat ou des 
crèches passerelles vers l’école pour enfants de 0 à 3 ans ». 
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L’ÉCOLE À 3 ANS, UNE MESURE PAS SI ANODINE 
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LE JARDIN D’ENFANTS, CE MODÈLE RÉPANDU EN EUROPE ET MENACÉ EN FRANCE 

   

Le Figaro 13/04/19 
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Des cocons à préserver- DNA du 19/05/19 
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 PETITE ENFANCE 
Loi école : le Sénat vole au secours des Jardins d’enfants 
Michèle Foin | France | Publié le 07/05/2019 
Avec l’abaissement de l’instruction obligatoire à 3 ans, les jardins d’enfants sont menacés de disparition.  
En amendant le texte du projet de loi Blanquer le 30 avril, les sénateurs plaident pour une dérogation permanente. 
Effet collatéral de l’instruction obligatoire à trois ans, instaurée par le projet de loi Blanquer, les jardins d’enfant 
deviendraient« hors la loi » au bout de deux ans si le texte était voté en l’état mi-mai au Sénat. Le projet de loi 
pour une école de la confiance adopté le 19 février 2019 à l’Assemblée nationale leur donne ce court délai pour 
se transformer en crèche ou en école maternelle, à moins de disparaître. 
La commission de la culture, de l’éducation et de la communication du Sénat qui s’est réunie le 30 avril 2019, a 
décidé d’amender le texte, en pérennisant la dérogation accordée aux Jardins d’enfants, au nom de la «liberté» 
laissée aux parents de choisir ce qui convient le mieux à leur enfant. 
8000 enfants de 3 à 6 ans concernés 
Ces structures, considérées comme des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) à part entière depuis 
2007, accueillent des enfants de 2 à 6 ans. Leur vocation pédagogique les situe à mi-chemin entre la crèche 
collective et l’école maternelle. On compte aujourd’hui 315 jardins d’enfants qui accueillent environ 10 000 
enfants, dont 8 000 de 3 à 6 ans, concernés par la réforme en cours. Cinq départements concentrent plus de la 
moitié des places. 
 « Un dispositif qui marche » 
Face à la menace qui pèse sur eux, un collectif des jardins d’enfants s’est constitué et frappe à toutes les portes 
depuis deux mois, pour faire valoir la valeur ajoutée de ces structures atypiques : une prise en compte du 
développement global de la personnalité de l’enfant. « Un accueil particulièrement bien adapté aux enfants 
porteurs de handicap ou à besoin éducatif particulier », insiste le collectif. 
« Pourquoi supprimer d’un trait de plume un dispositif qui marche, et qui existe depuis la première guerre 
mondiale dans certains territoires ? », s’est étonné le 2 mai 2019, Max Brisson, Sénateur (LR) des Pyrénées-
Atlantiques, et rapporteur du projet de loi pour une école de la confiance, lors de la présentation à la presse des 
amendements sénatoriaux. 
Propos contradictoires 
On peut effectivement être surpris que sur les 26 000 enfants que le ministère de l’Education nationale dit « non 
scolarisés » à l’école maternelle, 8 000 se trouvent en réalité dans des jardins d’enfants. Un chiffre que Jean-
Michel Blanquer n’a jamais évoqué. « Serait-ce un oubli ? Une volonté délibérée d’omettre ces enfants qui ne 
dépendent pas du même ministère ? » s’interroge Caroline David, porte-parole du collectif, qui tente en vain 
depuis deux mois de se faire entendre rue de Grenelle. 
« La sénatrice du Bas-Rhin, Fabienne Keller (LREM) a elle été reçue il y a deux semaines par le cabinet de M. 
Blanquer, mais nous ne sommes pas rassurés pour autant. Le ministre reconnaît qu’il ne va pas supprimer 
quelque chose qui fonctionne, mais son équipe nous propose des solutions qui ne nous conviennent absolument 
pas », déplore-t-elle. 
Crèches ou écoles hors-contrat 
Pour entrer dans les clous de la loi, les jardins d’enfants peuvent soit se transformer en crèches, « avec des 
travaux d’adaptation coûteux, sans financement prévu », précise le collectif, ou en écoles maternelles hors 
contrat. Cette deuxième option a deux conséquences. Au niveau du personnel tout d’abord : « Depuis la loi Gatel 
[6], les directeurs d’école hors-contrat doivent avoir cinq ans d’ancienneté à l’Education nationale. Cela signifie 
qu’il faut changer tous les directeurs et directrices des jardins d’enfants ! », s’insurge la porte-parole. Une 
direction composée à 78% d’éducateurs de jeunes enfants (EJE), d’après le rapport du 13 février 2019, du Haut 
Conseil de la famille de l’enfance et de l’âge. 
Autre inconvénient majeur du hors-contrat : son coût pour les parents. Ces écoles ne touchent en effet aucune 
subvention, ni du ministère de l’Education nationale, ni de la Caf, comme c’est actuellement le cas pour les 2-3 
ans. Un coût que le collectif estime à 8 000 euros par an pour les familles. « Nous tenons beaucoup à la mixité 
sociale. Dans ces conditions, impossible d’accueillir des enfants dont les parents ont des revenus modestes », 
concède Caroline David. « Le Gouvernement maintient pourtant l’instruction à domicile. Or si les jardins 
d’enfants préparaient mal au CP, il y a longtemps qu’ils auraient disparu! La seule chose que nous demandons, 
c’est que l’on reconnaisse notre capacité à faire de l’instruction », ajoute-t-elle. 
Evaluation nécessaire 
Si Max Brisson se dit favorable au maintien des jardins d’enfants dans le cadre de l’abaissement de l’instruction 
obligatoire à 3 ans, il admet que le système a certainement besoin d’évoluer, et d’être évalué par les inspecteurs 
de l’Education nationale. Une obligation à laquelle le collectif se soumettra volontiers. « Nous obéissons au code 
de la Santé publique, mais nous n’avons pas d’obligation en matière d’instruction. Il est donc tout à fait légitime 
de répondre aux exigences de l’Education nationale. Dans ma structure, cela fait 10 ans que nous suivons les 
programmes officiels. Une conseillère pédagogique vient même deux jours par mois pour nous y aider. Certes, 
sur les 315 jardins d’enfants, certains devront s’ajuster, mais ce n’est pas insurmontable », plaide Caroline 
David. Reste à savoir si les députés se rangeront de cet avis. Verdict le 21 mai 2019… 
CHIFFRES CLES 
26 000. Le nombre d'enfants que le ministère de l’Education nationale dit « non scolarisés » à l’école maternelle. 
Parmi eux, 8 000 se trouvent en réalité dans des jardins d’enfants. 



Fédération Nationale des Jardins d’Enfants  

29 
 

 
25/04/19 : Jardins d’enfants et école maternelle : 
je t’aime moi non plus ! 

Les derniers évènements concernant l’obligation des enfants 
de trois ans d’aller en école maternelle ont menacé les jardins 
d’enfants actuels. Leur bonne qualité pédagogique en faisait 
regretter la fermeture. Pour le moment une rencontre entre la 
FNEJE et le Sénat laisse penser qu’une perspective positive à 
cette situation serait possible. Bernadette Moussy, ex-
jardinière d’enfants-Eje fait le point sur ces deux institutions et 
leurs contacts au fil de leur longue histoire.  
 
Je me souviens, lorsque j’ai fait mes études de jardinière 

d’enfants dans les années 1960, de la méfiance qu’il y avait envers 
les écoles maternelles. Ceci ne m’a pas empêchée de faire une thèse 
sur Pauline Kergomard plus de 20 ans après. Inspectrice générale à 
la fin du XIXème siècle elle a donné le nom d’« écoles 
maternelles » aux institutions de cette époque. J’ai lu tous ses écrits 
avec un intérêt incontestable, y trouvant les belles idées qui m’ont 
été transmises durant ma formation et qui m’ont marquée. Alors 
pourquoi ce fossé entre les deux institutions et ce problème actuel. 
Les enfants ne sont-ils pas les mêmes ? C’est le fruit d’une longue 
histoire dont je me propose de partager ici certaines parties. 
 

Au commencement, les salles d’asile 
Cela a commencé par différentes créations au XIXème siècle d’institutions d’accueil de la petite enfance 
en France, en Angleterre et en Allemagne. 
En 1826 les Hospices de Paris créent les salles d’asile pour les enfants de trois à 6 ans afin de libérer les 
mères. Ce sont les ancêtres des écoles maternelles. Nous sommes à une époque importante de 
l’industrialisation. Denys Cochin le maire du 12ème arrondissement aidé de « Dames patronnesses » 
s’inspire de la pédagogie des infant’s school d’Angleterre. Cette façon de gérer plusieurs dizaines 
d’enfants dans la même classe a des références militaires. 
La méthode s’inspire aussi de l’Education mutuelle où les plus grands enfants enseignent aux plus petits, 
avec une organisation très programmée. Les activités des enfants sont interrompues par des coups de 
claquoirs qui donnent le signal de leur changement et des déplacements. Le contenu est très moraliste, les 
enfants apprennent à répéter des phrases toutes faites sans réfléchir. La première salle dans le 12ème 
arrondissement contient 1000 enfants. Peu à peu les salles d’asile vont s’étendre dans toute la France. En 
1835 Le Ministère de l’Instruction publique se les approprie en laissant l’hygiène aux dames 
patronnesses. 
 
Les premiers jardins d’enfants naissent en Allemagne 
En 1836, en Allemagne Frédéric Fröbel crée les jardins d’enfants. Il s’inspire de la pédagogie de Johann 
Pestalozzi qui lui-même se réfère à Jean Jacques Rousseau. Des mères et des bébés y sont présents ainsi 
que des petits enfants et même des jeunes filles qui viennent y apprendre comment on s’occupe des 
enfants. La pédagogie y est fondamentalement différente de celle des salles d’asile. Déjà les nombre 
d’enfants par classe y est de 20 à 25  et surtout on y joue, les enfants observent leur environnement, dont 
la nature, on y écoute des contes, on y danse et les enfants cultivent si c’est possible un petit jardin 
personnel. Ils peuvent manipuler tout un matériel créé par Fröbel qui a pour but de développer leur 
intelligence et leur façon de se situer dans le monde : « les dons ». 
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Une première rencontre entre les deux structures se fait en 1855 
La baronne de Marenholtz enthousiasmée par la formule des jardins d’enfants parcourt toute l’Europe 
pour la divulguer. Elle vient en France, fait des conférences et tente d’importer la méthode de Fröbel. Elle 
rencontre Marie Pape Carpentier, inspectrice générale des salles d’asile qui l’accueille avec 
enthousiasme. Mais il y a une telle différence entre les deux méthodes qu’il est presque impossible pour 
les salles d’asile de s’approprier celle de Fröbel. Non seulement à cause du nombre d’enfants dans les 
salles, mais le peu de formation que les directrices ont, est trop imprégné des directives de la méthode 
utilisée. Les cubes à manipuler et l’idée de faire des jardins vont quelque peu perdurer. 
L’ami de l’enfance, revue créée pour les salles d’asile qui relate les conférences de la baronne. C’est un 
des nombreux ancêtres des « Pros de la Petite Enfance » qui sera suivi de quelques autres. Le Moniteur 
du jeune âge (1880-1898) donne des conseils très hétéroclites sur la façon d’organiser les salles d’asiles 
et propose des exercices Froebéliens. 
 
Les salles d’asiles deviennent des écoles maternelles 
En 1881 Pauline Kergomard, devient inspectrice des écoles maternelles, nom qu’elle donne aux salles 
d’asile. Elle va passer toute sa vie à essayer d’en transformer la pédagogie tout en s’inspirant de celle de 
Fröbel. Ses références éducatives sont les même que le créateur du jardin d’enfants. Elle veut du mobilier 
dynamique, que les enfants jouent librement et qu’ils découvrent par eux même leur environnement. Elle 
demande que l’expression « maternelle » soit rattachée à celui d’école car elle y désire que l’éducatrice y 
ait l’attitude d’une mère « intelligente et dévouée », dit-elle. On retrouve ici la place de la mère chère à 
Pestalozzi et Fröbel. Elle publie: « l‘Education maternelle dans l’école » où elle transmet ses souhaits 
pédagogiques. 
 
Mais la méthode rigide des salles d’asile va mettre du temps à disparaitre. Elle a par ailleurs une certaine 
ambivalence vis-à-vis de Fröbel et même des réticences. Une des raisons est patriotique. Il est allemand 
et la guerre de 1870 n’est pas loin. Elle critique l’esprit prussien de Fröbel et surtout ses directives 
concernant la manipulation de son matériel. Elle veut une méthode pour les petits français. Pour elle « La 
méthode française » est celle de la création, de la fantaisie et de l’invention. 
 
Les premiers jardins d’enfants sont parisiens 
Au cours des premières années du XXème siècle des jardins d’enfants sont créés à Paris pour accueillir 
les enfants d’ouvriers. Pourquoi les fondateurs ont –il préféré la méthode de Fröbel plutôt que les 
Maternelles ? C’est que la pédagogie utilisée dans celles-ci n’était toujours pas satisfaisante, malgré les 
conférences et publications de Kergomard et des autres inspectrices. Ceci est très bien relaté dans 
l’ouvrage : "Mon filleul au jardin d’enfants" ou l’auteur explique comment à la recherche de la meilleure 
institution pour son neveu, il préfère le jardin d’enfants de mademoiselle Brandt et sa pédagogie. On y 
apprend à l’enfant à développer sa curiosité plutôt que de le laisser ânonner des leçons auxquels il 
n’apprend rien comme il l’a vu le faire dans les écoles maternelles. 
 
Certains quartiers bourgeois voient aussi des créations de jardins d’enfants. Il y a même des rencontres 
entre les enfants de différents quartiers. Un des buts est la réorganisation des foyers par l'enfant. C’est le 
même objectif que lors de la création des salles d’asiles et des maternelles. La philosophie des J.E. prend 
plus en considération la relation entre l’enfant et sa mère et l’influence qu’une bonne pédagogie peut 
avoir sur les deux partenaires. Si trois jeunes jardinières d’enfants allemandes expliquent la méthode des 
jardins d’enfants, les fondateurs insistent sur la nécessité “de l'adapter à la tournure d'esprit des petits 
français". On voit bien ici que le patriotisme influence aussi les fondateurs des jardins d’enfants. De 
nombreux autres jardins d’enfants sont créés avec une dimension sociale. Toute l’enfance en plein air, 
ouvert dans le cadre d’un complexe d’éducation populaire va adjoindre à son jardin d’enfants un centre 
de formation. En 1923 les HLM ouvrent de nombreuses petites classes. Plus tard ce sera les jardins 
d’enfants reliés aux lycées privés qui vont augmenter le nombre de ces institutions. 
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Premières oppositions entre jardin d’enfants «  bourgeois » et école 
maternelle plus populaire 
Une revue fondée par Fernand Nathan et Pauline Kergomard, à la fin du XIXème siècle : L’éducation 
enfantine contient régulièrement des articles sur Fröbel et les jardins d’enfants. Notons que Fernand 
Nathan fabrique le matériel de Fröbel qui va inspirer de nombreuses années ses propositions de matériel 
pédagogique. Cette revue reflète les rapports entre les deux institutions. 
En 1907 et 1911 deux articles parlent des créations de sociétés Froebéliennes. Y assistent des 
universitaires et des inspectrices d’école maternelle. Un auteur, professeur à l’université de Paris, regrette 
qu’en France les démarches privées soient mal acceptées. Cet argument va survivre de nombreuses 
années : entre le privé « bourgeois » où il y a les jardins d’enfants et le public « populaire », avec les 
maternelles, on dirait deux camps opposés. Ceci se traduira plus politiquement lorsqu’après la guerre de 
1939-45, le Ministère de la famille dont dépendront les J.E. sera à droite et l’Education nationale sera 
socialiste.   
Parallèlement la revue Le jardin d’enfants (1912-1919)  a dans son comité de rédaction mademoiselle 
Brès inspectrice générale des écoles maternelles. Ce périodique se transformera en Revue familiale 
d’éducation (1916-1934) Il n’y a plus de représentant des maternelles. 
 
Et entretemps, dans l’Education enfantine, d’autres articles continuent sur la lancée critique de 
la méthode Fröbel qui s’adresse à l’automatisme et l’obéissance des enfants. Garcin, inspecteur primaire 
écrit une bonne dizaine d’articles intitulées « Etudes Froebéliennes » sur la description très détaillées des 
dons. Mais par ailleurs il publie aussi des critiques où il fait une comparaison entre l’école maternelle et 
le jardin d’enfants : « Le jardin d’enfants est une école maternelle bourgeoise, celle que fréquentent les 
petits rejetons en souliers vernis que la bonne vient chercher tandis que la maman fait de la dentelle. 
L’école maternelle est le milieu où arrivent les enfants du peuple, tout seuls, en robe de cotonnade et qui 
restent tandis que les bras de maman font le ménage, lavent le linge… » Une caricature… Nous voici 
presque en face de la lutte des classes. Il oublie les premières créations de  jardins d'enfants pour les 
enfants d’ouvriers, pour ceux des HLM, et les nombreuses créations en provinces n’étaient pas pour que 
pour les enfants de bourgeois. 
Mais en même temps, toujours dans L’éducation enfantine,  il y a de la publicité pour l’enseignement des 
jardins d’enfants au collège Sévigné en 1910 et pour le cours de formation de l’Union familiale. Fernand 
Nathan ne choisit pas ! 
 
Les jardins d’enfants en Europe sont plus estimés. En Italie, en Espagne, en Allemagne et en Suisse ils 
sont très bien vus alors qu’en France « les meilleures institutions sont les écoles maternelles ».  En 1911 
un article sur les J.E. en Autriche fait un constat positif. La même année un article sur la Pestalozzi-
Fröbel-Hauss décrit une Ecole normale pour institutrices. L’auteure est impressionnée positivement. 
En 1923, à nouveau la méfiance. Augusta Moll Weiss nous dit. « Laissons donc les kindergarten aux 
enfants du centre de l’Europe et aux enfants de France, aux enfants d’origine latine, donnons l’école 
maternelle. » la suite attribue la force brutale à l’Est et la vivacité de l’intelligence aux petits français. 
N’oublions pas que nous sommes quelques années après la guerre de 1914-18. 
Les guerres avec leur patriotisme exacerbé ont des conséquences imprévisibles. 
 
Dès les années 40, le divorce entre jardin d’enfants et école 
maternelle est acté 
En 1942, le Commissariat de la famille prend contact avec l’Education nationale au sujet des jardins 
d’enfants, ce ministère s’en désintéresse : les jardins d’enfants « ne font pas d’enseignement à 
proprement parler. » La Famille accepte de s’occuper des jardins d’enfants dans la mesure où cela ne lui 
coute rien. En 1945, l’Education nationale projette de faire passer toute l’éducation préscolaire sous sa 
juridiction en les assimilant à des écoles primaires privées. Le Ministère de la Santé et de la population 
essaie d’entrer en rapport avec l’Education nationale pour établir un diplôme d’Etat de jardinière 
d’enfants reconnu par l’Education nationale et les jardins d’enfants passeraient sous son autorité sauf 
l’hygiène qui resterait sous la juridiction de la Santé. 
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Ceci rappelle ce qui s’est passé en 1835. A cette époque se crée l’Association des Centres de Jardinières 
d’Enfants qui sera durant de longues années l’interlocuteur des différents ministères. L’ACFJE 
s’empresse de construire un diplôme. Les exigences portent aussi bien sur les qualités morales de la 
candidates que sur ses connaissances et son savoir-faire pédagogique. Mais ces échangent n’auront pas de 
suite. Mademoiselle Réty responsable de l’ACFJE est méfiante. Il y a plusieurs raisons : les représentants 
des jardins d’enfants ne sont pas assez bien organisés pour être reconnus. De plus, l’Education nationale 
demande de d’avoir le bac pour les candidates. Reprenant l’idée déjà émise en 1945, une majorité de 
directrices de centre de formation de J.E. met en avant la motivation, l’amour des enfants et les qualités 
maternelles et personnelles des éducatrices qui n’ont pas forcément de rapport avec la possession d’un 
diplôme. 
 
Peu à peu les rapports entre les interlocuteurs vont s’étioler, chacun va rester sur ses positions, mais on 
peut penser que ces contacts avec l’Education Nationale ont stimulé les jardins d’enfants en vue d’une 
construction professionnelle et d’une formation aboutissant à une réelle compétence. Les jardins d'enfants 
vont quitter peu à peu le secteur de l’enseignement, comme les lycées et aller totalement vers le social. 
Ce n’est qu’en 1973 que le D.E. nait grâce à toutes les démarches de l’ACFJE, avec ces ouvertures vers 
les services de pédiatrie, les centre d’accueil à caractère social et les crèches. On connait la suite. 
 
À partir de 1925 l’Ecole maternelle s’ouvre aux méthodes de Montessori et Decroly et plus tard de 
Freinet, jusqu’à la belle époque des Maternelles françaises qui a eu son apogée vers les années 1970-80. 
Il y a eu de fabuleuses inspectrices générales : Germaine Tortel et sa méthode de peinture, Madame 
Herbinière-Lebert et sa connaissance des pédagogues de la petite enfance. Mais on pourra encore lire 
dans L’éducation enfantine des réflexions sur les jardins d’enfants « bourgeois »… 
 
Et si l’heure de la réconciliation était venue ? 
Toutes ces périodes nous paraissent lointaines, nous sommes impressionnés par la place des guerres qui 
entrainent des représentations caricaturales des pédagogies et des institutions. Sans oublier l’impact des 
courants politiques dans les représentations fausses des institutions. Les malentendus ne manquent pas. 
Cela n’empêche pas que certaines réflexions sur les méthodes soient appropriées. Dans les mains des 
éducateurs elles peuvent se modifier et doivent se réajuster continuellement. 
 
Actuellement je crois que ce serait bien de se connaitre mieux entre les deux institutions. Nous avons une 
bonne partie de notre histoire en commun, au moins les origines. Il est bon de se rencontrer. Il y a des 
échanges actuellement, les inventorier serait une bonne initiative, de même qu’amplifier ce qui existe 
déjà avec les formules de passerelles et faire des alliances même individuelles. La Présidente de 
l'Association générale des classes maternelles publiques, regrette le peu de formation des « professeurs 
des écoles maternelles ». Nous avons à nous apporter réciproquement. Les enfants le méritent. 
 
 
Article rédigé par : Bernadette Moussy 
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Loi Blanquer: les jardins d’enfants 
craignent d’être les victimes collatérales  
Par AFP — 18 mai 2019  

Ni crèche, ni école, les jardins 
d'enfants refusent d'être les 
victimes par ricochet de la "loi 
Blanquer" qui rend l'instruction 
obligatoire dès trois ans  Photo 
ANNE-CHRISTINE POUJOULAT. 

AFP  
 
 
 
 
 
 
 

• En France, ils accueillent quelque 10.000 enfants de 2 à 6 ans mais craignent de disparaître: ni crèche, 

ni école, les jardins d’enfants refusent d’être les victimes par ricochet de la «loi Blanquer», 

actuellement examinée par le Sénat, qui rend l’instruction obligatoire dès trois ans. 

• «Pourquoi détruire ce qui fonctionne bien et qui a fait ses preuves dans l’accueil de la petite 

enfance?», s’interroge, incrédule, Eudes Philippe, animateur à la Buissonnière de l’Aar à Strasbourg, 

l’un des 21 jardins d’enfants alsaciens qui accueillent au total 1.200 bambins. 

• La question résume toute l’inquiétude suscitée depuis plusieurs semaines par le projet de loi «pour 

une école de la confiance», un texte porté par le ministre de l’Education, Jean-Michel Blanquer: 

adopté en février en première lecture par l’Assemblée nationale, il prévoit d’abaisser à trois ans, contre 

six actuellement, l’âge obligatoire de l’instruction -- et donc, quasiment de fait, celui de la 

scolarisation. 

• Objet sur les réseaux sociaux d’une rumeur balayée par M. Blanquer qui l’a qualifiée de «bobard» (les 

jardins d’enfants vont remplacer les écoles maternelles), ce projet de loi laisse aux 320 jardins 

d’enfants français deux ans pour se transformer en crèche ou en écoles privées. 

- «Oubliés!» - 

• De quoi donner des sueurs froides aux personnels de ces structures et aux parents qui ont fait le choix 

de ce mode de garde certes assez répandu en Europe, à l’image de l’Allemagne, mais plus marginal en 

France. 

https://www.liberation.fr/auteur/2005-afp
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• «On a été purement et simplement oubliés!», peste Aurélie Ira, directrice du jardin d’enfants 

strasbourgeois «Les Tout Petits d’Alsace», structure multilingue (français, allemand et anglais) qui 

accueille 88 bambins. 

• Il y a quelques semaines, Mme Ira a créé le Collectif des jardins d’enfants d’Alsace, qui regroupe une 

quinzaine de structures dans la région, et a multiplié les contacts - députés, sénateurs - pour plaider 

leur cause. Parallèlement, à Paris, des parents ont constitué une association de Défense collective des 

amis des jardins d’enfants (Décollaje). 

• Samedi dernier, une manifestation réunissant professionnels et parents a eu lieu à Strasbourg, après 

une grève des éducateurs début avril à Paris. Une pétition en ligne lancée par la Fédération nationale 

des éducateurs de jeunes enfants (Fneje) a pour l’instant recueilli 12.500 signatures.  

• Eudes Philippe, lui, suspecte la méconnaissance du secteur par les rédacteurs du projet de loi: «Je 

pense qu’ils ne se sont pas rendu compte qu’il y avait d’autres systèmes ou d’autres lieux éducatifs 

(que l’école), c’est bien dommage...» 

• Cousins des «Kindergarten» et «Kitas» allemands, les jardins d’enfants sont des structures 

associatives ou municipales payantes et sont reconnues depuis 2007 Etablissement d’Accueil du Jeune 

Enfant (EAJE) par la Protection maternelle et infantile (PMI). Elles ne dépendent pas du ministère de 

l’Education nationale, mais de celui de la Santé. 

• - «Non-sens» - 

• Elles proposent une alternative à la maternelle: les petits y sont pris en charge par des éducateurs de 

jeunes enfants formés aux pédagogies privilégiant le développement personnel de l’enfant 

(Montessori, Freinet ou Steiner), et non par des enseignants. 

• L’accueil en petits groupes, alors que les classes de maternelle peuvent compter plus d’une trentaine 

d’élèves, pour un encadrement moindre, plaide Aurélie Ira qui explique que dans sa structure, il y a 

«deux à trois éducateurs pour chaque groupe de 22 enfants». De nombreux jardins accueillent 

également sans problème des enfants en situation de handicap, souligne-t-elle. 

• Cette semaine, les partisans des jardins d’enfants avaient les yeux rivés sur le Sénat, où le projet de loi 

Blanquer est examiné jusqu’à mardi, jour du vote solennel. Avec une surprise: le gouvernement y a 

proposé un amendement prévoyant que «l’instruction puisse être donnée aux enfants de 3 à 6 ans» au 

sein des jardins. L’amendement restreint toutefois cette mesure aux jardins ouverts «à la date d’entrée 

en vigueur de la présente loi».  

• C’est positif car il «préserve les (structures) existant(e)s» sans toutefois permettre «la création de 

nouveaux (jardins), c’est fort dommage», a réagi Vanina Pialot, Parisienne et cofondatrice de 

Décollaje. Certes, cet amendement est un premier pas, mais in fine, c’est l’Assemblée qui a le dernier 

mot et «l’inquiétude, c’est que l’amendement du Sénat ne soit pas adopté en l’état», poursuit Vanina, 

prudente. 
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ÉTUDES 
 

HAUT CONSEIL DE LA FAMILLE, DE 
L’ENFANCE ET DE L’ÂGE (HCFEA) 
Voies de réforme des congés parentaux dans une stratégie globale 
d’accueil de la petite enfance  

Rapport adopté par le Conseil de la famille le 13 février 2019 
Extrait pages 168 à 172  

DEVELOPPER ET DECLOISONNER LES MODES D’ACCUEIL COLLECTIFS POUR LES 
ENFANTS DE DEUX ANS  

Pour répondre à ce défi, et si l'on ne souhaite pas favoriser un éloignement trop long du marché du 
travail pour les parents, les mères pour l'essentiel, qui interrompent leur activité, il est nécessaire 
que celles-ci puissent disposer, à la fin de leur indemnisation par la PreParE (1), d'un accueil pour 
leur jeune enfant leur permettant de prendre ou reprendre une activité professionnelle. Des 
structures adaptées aux deux ans ou plus existent (jardins d'enfants, classes passerelles, jardins 
d'éveil). Il s’agit de structures collectives, a priori plus appropriées que l’accueil individuel pour les 
enfants de cet âge, dans une visée de transition vers l’école maternelle. Pour autant le maintien 
voire le développement de l’offre d’accueil individuel est fondamental, comme le soulignait le 
rapport sur l’accueil des enfants de moins de trois ans, adopté par le Conseil de la famille et le 
Conseil de l’enfance et de l’adolescence le 10 avril 2018. Il apporte notamment une flexibilité 
importante pour prendre en compte les besoins des familles.  Ces structures collectives adaptées 
aux enfants de deux ans ont des coûts de fonctionnement inférieurs à ceux des autres 
établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE), mais leur offre est peu structurée et très réduite. 
Pour répondre à ce défi, il est proposé :  le lancement d’une politique volontariste pour l’accueil 
des enfants de 2 ans dans des structures adaptées ;  de décloisonner les relations entre structures 
d'accueil de la petite enfance et école préélémentaire pour fluidifier le passage des enfants entre 
les deux types de structures ;  créer deux rentrées à l’école maternelle afin de permettre un 
accueil effectif à partir du moment où l’enfant atteint trois ans. Le rapport 2018 du HCFEA sur « 
L’accueil des enfants de moins de 3 ans » montrait que l’offre actuelle de modes d’accueil est 
encore loin de couvrir la demande, tant sur le plan quantitatif que dans sa diversité et sa 
localisation. Ce rapport estimait le besoin a minima à 230 000 places à créer dans les cinq ans 
(accueil collectif et individuel), pour répondre aux besoins des parents exerçant une activité 
professionnelle. Parmi celles-ci, 175 000 solutions sont à créer pour répondre à un retrait ou une 
réduction d’activité « subie » par les parents pour s’occuper d’un enfant.  Les prévisions de 
développement des modes d’accueil et les moyens engagés (en particulier dans la COG 2018-2022) 
sont relativement faibles face aux besoins estimés par la HCFEA. Une priorité pourrait être mise en 
avant pour développer des structures accessibles aux enfants de 2 ans pour répondre aux 
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demandes des familles au terme de la PreParE et plus généralement pour permettre une meilleure 
socialisation des enfants avant l’entrée à l’école maternelle. 

 1PreParE : Prestation Partagée d’éducation de l’Enfant permet à un ou aux deux parents de cesser ou de 
réduire leur activité professionnelle pour s'occuper de leur enfant), 

 

1) Structures spécifiques à l’accueil des enfants de 2 ans : jardins d’enfants, jardins d’éveil, classes 
passerelles  

Dans sa forme actuelle, la PreParE oblige les familles, dans la majorité des cas, à trouver un mode 
d’accueil aux deux ans de l’enfant, lorsque l’indemnisation s’arrête. L’offre spécifique d’accueil 
collectif aux 2 ans de l’enfant pouvant répondre aux besoins entre la fin de la PreParE et l’entrée à 
l’école maternelle est actuellement composée, hors « préscolarisation à 2 ans » de trois types de 
structures : jardins d’enfants, jardins d’éveil et classes passerelles. Il apparaît particulièrement 
important de développer ce type de structures, qui paraissent particulièrement adaptées pour 
l’accueil de jeunes enfants de 2 ans en organisant la transition vers l’école. Cela suppose une 
politique dynamique d’accompagnement et de suivi dans la durée, à la différence du 
développement inorganisé qui a prévalu jusqu’à présent. Jardins d’enfants et jardins d’éveil 
partagent des objectifs assez proches : proposer des conditions de prise en charge plus adaptées 
que l’école maternelle aux jeunes enfants ; désengorger les modes d’accueil classiques. Ces deux 
dispositifs relèvent tous les deux du champ des EAJE (Etablissement d’Accueil Jeunes Enfants) : le 
premier sous forme de catégorie d’EAJE à part entière ; le second sous forme de catégorie 
particulière d’EAJE. A ce titre, ils bénéficient tous deux des modes de financement classiques d’un 
EAJE. Leurs modalités de fonctionnement diffèrent cependant : les personnels impliqués sont plutôt 
des éducateurs de jeune enfant et éventuellement des enseignants pour les jardins d’enfants ; ce 
sont plutôt des personnels EAJE classiques pour les jardins d’éveil avec la possibilité de ne pas 
recourir aux éducateurs de jeune enfant. Les ratios d’encadrement sont également différents : 1 
pour 8 pour les jardins d’enfant contre 1 pour 12 pour les jardins d’éveil pour ce qui concerne les 2-
3 ans. Les premiers sont des structures anciennes, les seconds sont très récents, puisqu’ils ont été 
développés à partir de 2009. Ces deux types de structures se sont enfin développés de façon 
inégale : si les premières représentent autour de 10 000 places, les secondes en représentent à 
peine plus de 100. Ces structures ne représentent finalement pas plus de 3 à 4 % des places en 
accueil collectif.  

 Evolution du nombre de places en jardins d’enfants sur 2011-2015 :  9 750 en 2011 ; 10 150 en 
2012 ; 12 230 en 2013 ; 10 720 en 2014 ; 10 080 en 2015 

 Part des places en jardins d’enfants / total accueil collectif :  3 % en 2011-2012-2014-2015 ; 4 % en 
2013 (Source : Drees, Enquête aide sociale 2015, volet PMI, cf. Document de travail, Série 
statistiques, n° 203, janvier 2018)  

 La scolarité obligatoire à 3 ans devrait bousculer ces structures qui étaient jusque-là hors champ de 
l’obligation scolaire et qui ont vocation à accueillir, en partie, des enfants à qui cette obligation va 
désormais s’appliquer. **La DGCS réfléchit à un repositionnement de ces structures et à leur 
recentrage sur les 2-3 ans. Cela supposerait la création d’une nouvelle catégorie ad hoc d’EAJE 
(crèches passerelles vers l’école), ouverte à partir de 18 mois, au taux d’encadrement de 1 pour 8 et 
ayant l’Education nationale comme partenaire (avec la présence ponctuelle d’un enseignant) afin 
d’en faire des passerelles vers l’école pour cette tranche d’âge. Une telle initiative répondrait à 
l’enjeu de désengorgement des structures d’accueil du jeune enfant ainsi qu’à celui d’offrir des 
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conditions plus favorables à la transition vers l’école maternelle que la scolarisation à 2 ans en « 
petite section » (TPS)**  

Les classes passerelles quant à elles ont des objectifs similaires aux jardins d’enfant et d’éveil 
(conditions plus favorables de préscolarisation à 2 ans que l’école maternelle ; désengorgement de 
l’offre d’accueil du jeune enfant) mais relèvent du champ de l’Education nationale et ont un 
fonctionnement à part. Si les initiatives ponctuelles foisonnent, leur développement en tant que 
structures pérennes est resté confidentiel. A la différence des jardins d’enfant et d’éveil, elles ne 
devraient pas être impactées par l’obligation de scolarité à 3 ans car ciblées sur les 2-3 ans. 

** la Fédération Nationale Des Jardins d’Enfants est en désaccord sur ce point, notre avis diffère. 

 

Les jardins d’enfants  
Ces structures, initialement très éloignées du cadre commun aux EAJE, s’en sont progressivement 
rapprochées et sont, depuis 2007, une catégorie d’EAJE à part entière, introduite dans le code de la 
santé publique (article R. 2324-17) par le décret du 20 février 2007. Les jardins d’enfants y sont 
définis comme des « établissements d'accueil collectif qui reçoivent exclusivement des enfants âgés 
de plus de deux ans non scolarisés ou scolarisés à temps partiel » (3° de l’article R2324-17). Les 
enfants accueillis sont donc âgés en principe de 2 à 6 ans, âge de l’instruction obligatoire. Ces 
établissements étant le fruit de l’histoire, ils ne retiennent pas tous, cependant, en réalité, les 
mêmes critères d’âge au sein de cette plage règlementaire large. Quand on regarde l’exemple 
parisien, certains sont ouverts aux seuls 2-3 ans ou encore aux seuls 2-4 ans ; d’autres aux 2-6 ans, 
aux 2 ans et demi- 6 ans ou encore aux 3-6 ans. Cette diversité de fonctionnement les rend difficile 
à appréhender.  

 En tant qu’EAJE à part entière, les jardins d’enfants partagent les missions des EAJE classiques : ils « 
veillent à la santé, à la sécurité, au bien-être et au développement des enfants qui leur sont confiés. 
Dans le respect de l'autorité parentale, ils contribuent à leur éducation. Ils concourent à 
l'intégration des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique qu'ils 
accueillent. Ils apportent leur aide aux parents pour favoriser la conciliation de leur vie 
professionnelle et de leur vie familiale ». Le droit commun des EAJE leur est applicable et 
notamment le taux minimal de personnels qualifiés, la procédure d’autorisation, les règles 
concernant les locaux et l’aménagement, le projet d’établissement, le taux d’accueil en surnombre. 
Les jardins d’enfants sont également éligibles aux financements de la branche famille de droit 
commun.  Plusieurs règles dérogatoires demeurent cependant applicables à ces structures. Elles 
ont été posées dès leur introduction dans le code de la santé publique en 2007.   

- pour ce qui concerne le personnel : les jardins d’enfants sont dispensés d’avoir recours à une 
infirmière ou une puéricultrice (R. 2324-37) (depuis 2007, sans changement en 2010) ;  

- pour ce qui concerne le personnel de direction :  la certification de niveau II attestant de 
compétences dans le domaine de l'encadrement ou de la direction, mentionnée au 3° de l'article R. 
2324-34, n'est pas requise des personnes titulaires du diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants 
assurant la direction d'un jardin d'enfants (R. 2324-37) (depuis 2007, sans changement en 2010) ; la 
direction d’un jardin d’enfants peut être confiée à une personne ayant exercé comme instituteur ou 
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professeur des écoles justifiant de trois ans d’expérience professionnelle auprès de jeunes enfants 
(Art. R. 2324-46) (depuis 2007, sans changement en 2010).  

- pour ce qui concerne le ratio d’encadrement des enfants, le ratio qui est applicable aux jardins 
d’enfants (Article R. 2324-43) est de 1 professionnel pour 15 enfants pour les enfants entre 3 et 6 
ans et de 1 pour 8 pour les enfants entre 2 et 3 ans (depuis le décret du 1er aout 2000, sans 
changement depuis). Le droit commun leur est donc applicable pour la tranche d’âge la plus jeune.  

- concernant la capacité d’accueil, elle est limitée à 80 places par unité d’accueil (Article R. 232425) 
au lieu de 60 qui est le droit commun des établissements d’accueil collectif (depuis le décret du 1er 
aout 2000, sans changement depuis).  

- enfin, à vocation pédagogique, les jardins d’enfants se situent, par leur fonctionnement, à mi-
chemin entre la crèche collective et l'école maternelle.   

 

S’ils se sont vus reconnaitre le statut d’EAJE en 2007, ces jardins d’enfant résultent de pratiques 
anciennes existant antérieurement à ce texte. Le nombre de places qu’ils proposent est resté 
relativement faible :  

autour de 10 000 places soit 2,5 % à 3 % de l’offre d’accueil collectif.  Le nombre de places connait 
des fluctuations relativement importantes d’une année à l’autre. En 2015, ce sont un peu plus de 10 
000 places.   

Les places de jardins d’enfants sont très concentrées géographiquement dans un petit nombre de 
départements :  

- la moitié des départements en sont dépourvus : 5 départements (Paris, Réunion, Hauts-de-Seine, 
Bas-Rhin, Bouches-du-Rhône) concentrent plus de la moitié des places.  

  -Départements comptant un nombre de places en jardins d’enfants supérieur à 100 en 2015 et 
nombre de places concernées :  Paris 2083 ; Réunion 974 ; Hauts-de-Seine 940, Bas-Rhin 780 ; 
Bouches-du-Rhône 759 ; Martinique 505 ; Haut-Rhin 449 ; Alpes-Maritimes 430 ; Loire 403 ; Rhône 
337 ; Nord 315 ; Lyon 337 dont Lyon métropole (grand Lyon) 313 ; Guadeloupe 275 ; Hérault 117. 

 Les jardins d’enfants sont plutôt des établissements de petite taille : très majoritairement (à 76,5% 
en 2015) des établissements de moins de 40 places alors que la règlementation leur permet depuis 
2007 d’aller jusqu’à 80 places. Les gestionnaires se répartissent quasiment à moitié entre les 
communes et les associations loi 1901 (pour 48% chacun). Une petite minorité est privée à but 
lucratif (jardins d’enfants s’affichant comme appliquant des méthodes Montessori etc.). Ces 
établissements bénéficient de financements de droit commun de la branche famille. Ils perçoivent 
la PSU pour les enfants entre 0 et 4 ans et le coût pour les familles est alors modulé en fonction du 
quotient familial ou des revenus. Ils perçoivent la PSO-ALSH pour les enfants entre 4 et 6 ans. Ils 
peuvent bénéficier du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) ainsi que des aides à l’investissement du plan 
national d’aide à l’investissement de la Caf. Le prix de revient de ces structures peut expliquer 
qu’elles se maintiennent dans le paysage de l’offre d’accueil collectif malgré la tendance des 
communes à se désengager de ce champ du fait de la baisse de leurs moyens financiers et alors 
qu’ils représentent quasiment la moitié des gestionnaires. Leur prix de revient (de 7,58 euros en 
2017) est en moyenne de 20 à 25 % plus bas que celui d’une crèche collective et d’une halte-
garderie, ce qui s’explique par des ratios d’encadrement moins contraignants (1 pour 8 pour les 2-3 
ans mais 1 pour 15 au-delà). Enfin, ce sont des structures principalement dirigées par un éducateur 
de jeunes enfants (à 78%). Seulement 7,7 % des établissements sont dirigés par une puéricultrice ; 
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8,9 % par un médecin, sage-femme, etc. et 5,3 % seulement par un instituteur ou professeur des 
écoles, malgré la dérogation ouverte en 2007. Enfin, il n’existe pas de données exhaustives sur l’âge 
des enfants effectivement accueillis dans ce type de structures. L’exemple des jardins d’enfants 
parisiens donne l’indication suivante : tous jardins d’enfants confondus dans la capitale, 20 % des 
enfants accueillis ont entre 2 et 3 ans et 80 % plus de 3 ans. Près de la moitié des jardins d’enfant 
n’accueillent quasiment que des 3 ans et plus. Les données fournies par la CNAF semblent indiquer, 
pour leur part, que près de la moitié des places sont financées au titre de la PSU, ce qui correspond 
à un accueil sur la tranche d’âge 2-4 ans. La moitié des places actuellement disponibles ne le 
seraient donc pas pour des enfants de 2 et 3 ans, soit 5 000 environ. 
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LES JARDINS PÉDAGOGIQUES DE LA VILLE 
DE PARIS, LE REFLET D'UNE POLITIQUE 
PETITE ENFANCE AMBITIEUSE 

 

1er site d’information pour les professionnels de la petite enfance 

Le premier volet d’une étude confiée à L’Observatoire du Changement (OSC) de Sciences Po  par la 
Ville de Paris met en évidence la spécificité des jardins d’enfants pédagogiques. En des termes élogieux. 
Dans un deuxième volet plus quantitatif il s’agira de mesurer les effets sur les enfants  des pratiques 
spécifiques de ces structures pas comme les autres.  Zoom sur les premiers résultats. 
 

 

A l’automne dernier, le Conseil de Paris a commandé une enquête qualitative et quantitative sur les 
jardins d’enfants pédagogiques parisiens. Autrefois jardins d’enfants Paris Habitat, ils sont désormais 
sous la responsabilité de la DFPE (Direction de la Famille et de la Petite Enfance).  Ils sont 22 à Paris et 
accueillent des enfants de 2 ans et demi à six ans qui n’iront donc pas à la maternelle mais intégreront 
directement l’école élémentaire. Les responsables des classes sont des Educateurs de Jeunes Enfants 
(EJE) qui suivent les programmes de l’école maternelle. Cette enquête confiée à l’Observatoire 
sociologique du changement de Sciences Po (OSC) tombait à point nommé… alors même que le 
président de la République venait d’annoncer lors des Assises de la maternelle, qu’il souhaitait voir 
abaisser l’âge de l’instruction obligatoire de 6 ans à 3 ans. 
En fait, en souhaitant cette enquête le Conseil de Paris voulait des pistes de valorisation du travail 
accompli par les jardins d’enfants pédagogiques, afin d’avoir des éléments forts et fiables pour discuter 
avec le Ministère de l’Éducation nationale de leur avenir dont on sait aujourd’hui qu’il est en suspens 
puisqu’un sursis de 2 ans leur a été accordé.  
 
 

https://lesprosdelapetiteenfance.fr/projet-de-loi-pour-une-ecole-de-la-confiance-un-amendement-propose-un-moratoire-de-2-ans-pour-les
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/projet-de-loi-pour-une-ecole-de-la-confiance-un-amendement-propose-un-moratoire-de-2-ans-pour-les
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Un modèle spécifique très riche 
Pour Marc Oberti, professeur d’université et directeur de l’OSC, il s’agissait d’essayer de comprendre le 
pratiques pédagogiques et modèles de ces structures. (Voir l’encadré sur la méthodologie). 
Conclusion : les jardins d’enfants pédagogiques développent un modèle spécifique très riche quant aux 
apprentissages, à l’autonomie, au rapport aux adultes, au plaisir dans les apprentissages ; ils pratiquent un 
accompagnement très différent de celui proposé par les écoles maternelles. 
Et finalement note Marc Oberti « les jardins d’enfants pédagogiques reflètent une politique petite 
enfance très ambitieuse. Avec des effets très positifs ». Sachant que l’idée de l’étude n’était pas de mettre 
en évidence les performances scolaires, mais les bénéfices sur le développement global de l’enfant 
(développement cognitif compris bien sûr). 
 
Une relation pédagogique de qualité 
Les parents le disent : leurs enfants sont ouverts à la différence, autonomes, empathiques quand ils ont 
fréquenté ou fréquentent le jardin d’enfants. Ils ont un rapport heureux aux apprentissages. Pourquoi et 
comment les jardins d'enfants pédagogiques parviennent-ils à ces résultats  et bonnes appréciations ? Cela 
est d’abord lié au contexte de travail souligne l’étude : aux effectifs et à l’encadrement. Un EJE plus deux 
personnes pour 15 à 20 enfants. Un tel taux d’encadrement permet une relation pédagogique de qualité. 
 
La formation petite enfance des EJE : un plus 
Cette image très positive des jardins d’enfants auprès des parents et ses bénéfices certains auprès des 
enfants est aussi est à mettre en relation avec la spécificité des pratiques professionnelles mises en œuvre. 
Spécificités qui s’expliquent par le fait que les professionnels des Jardins d’enfants sont des EJE dont la 
formation est axée petite enfance ( 0/7 ans). « C’est essentiel insiste Marc Oberti. Car les EJE disposent 
de beaucoup de ressources dues à leur formation initiale ». 
Les choix pédagogiques des différents jardins d’enfants pédagogiques étudiés (voir encadré) sont un 
mélange des pédagogies de l’éducation nouvelle (Montessori, Freinet) mais les professionnels ont à cœur 
et revendiquent de s’adapter aux circonstances et aux besoins des enfants sans dogme. Ils s’adaptent à la 
réalité en pratiquant le décloisonnement et en adoptant une très grande souplesse dans leur organisation et 
les apprentissages. 
 
Une grande mixité sociale où chacun s’y retrouve 
L’étude souligne aussi que dans les jardins d’enfants pédagogiques, il y une vraie conscience des 
inégalités sociales et donc un grand souci d’inclure les parents dans la pédagogie. D’où leur succès 
auprès des familles. Quand on interroge les parents, ceux des milieux populaires disent  que le jardin 
d’enfants pédagogique propose un cadre privilégié d’apprentissages alors que les familles plus aisées y 
voient surtout un cadre privilégié de socialisation par rapport une école maternelle jugée trop normative. 
Les premiers le disent , ils étaient naturellement portés vers la maternelle car ils ne connaissaient pas 
forcément les jardins d’enfants. Mais aujourd’hui ils sont plutôt contents d’avoir été orientés vers ce type 
de structure. Ils trouvent que leurs enfants sont curieux, ont du plaisir dans les apprentissages grâce à 
l’individualisation des activités. Pour les seconds, le jardin d’enfant pédagogique est un vrai choix 
éducatif. 
 
Les jardins d’enfants proposent un contexte pédagogique qui va dans le sens de l’atténuation des 
différences sociales  ou de celles liées au handicap conclue l’étude. 
 
Un travail d’équipe qui facilite l’inclusion des enfants en situation de 
handicap 
Le travail d’équipe en vigueur dans les jardins d’enfants pédagogiques permet de développer des 
compétences collectives. Ce qui est très important pour l’accueil d’un enfant en situation de handicap. 
Les professionnels des jardins d’enfants ont cette capacité à observer (et pas seulement les déficiences). 
Ils ont une vision globale de l’enfant (l’accueil en continu est à ce titre un plus), une attention 
individualisée à l’enfant. C’est une spécificité par rapport à la maternelle, et un atout majeur pour 
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l’inclusion. Là encore la formation des EJE y est sans doute aussi pour beaucoup… 
Mais c’est aussi parce que les jardins d’enfants pédagogiques savent nouer des partenariats avec d’autres 
: psychologues, psychomotriciens, orthophonistes etc. Une pluridisciplinarité riche, précieuse  er efficace 
qui permet à la fois une prévention et une prise en charge précoces. 
Leur ouverture aux parents permet aussi un dialogue plus aisé sur les difficultés de l’enfant. 
Par ailleurs les compétences développées par les enfants dépassent les programmes scolaires, il y a un 
enjeu de de socialisation. Et tout cela contribue à l’inclusion. L’inclusion c’est être différent avec les 
autres. Il y a des exigences différenciées mais l’enfant est avec les autres. La socialisation se fait entre 
pairs, et dès 4 ou 5 ans, les enfants peuvent être très attentifs aux autres enfants en situation de handicap. 
 
Le volet quantitatif de l’enquête est en cours 
Le volet qualitatif de l’étude est particulièrement élogieux. Il est vrai que ces structures semblent être une 
parfaite synthèse du meilleur des EJE et de l’école maternelle ! 
Actuellement se déroule le volet quantitatif de l'étude. L’idée est d’évaluer les effets de ces pratiques 
spécifiques sur les attirudes n les apprentissages des enfants issus des jardins d’enfants pédagogiques en 
comparaison avec ceux qui sont passés par l’école maternelle. Sept jardins d’enfants pédagogiques de la 
Ville de Paris ont été retenus. Il y aura des entretiens individuels menés auprès des enfants de 4 et 5 ans 
par des personnels formés ; auprès des parents et des directeurs des jardins d’enfants et des écoles 
maternelles du même secteur. En Avril les entretiens devraient être terminés. Le rapport sera prêt avant 
l’été. 
 
 
Lire aussi  notre article sur  Le jardin d’enfants pédagogique de la rue de la  Solidarité 
 
   
La méthodologie de l’étude qualitative 
L'enquête a été réalisée auprès de 5 jardins d’enfants pédagogiques test 
Il y a eu un temps d’observation dans les classes pour voir comment une journée type se 
déroulait et en repérer les temps forts. 
Puis des entretiens avec les professionnels EJE pour essayer de déterminer s'il y avait une 
identité professionnelle commune çà ces personnes. 
Et enfin des entretiens avec les parents. 
Le but était de comprendre : 
1. En quoi les pratiques pédagogiques des JPE sont différentes de ce celles des écoles 
maternelles ? 
2.Pourquoi les parents choisissent d’inscrire leurs enfants dans les jardins d’enfants 
pédagogiques 
Article rédigé par : Catherine Lelièvre 
PUBLIE LE 04 MARS 2019 
MIS A JOUR LE 14 MARS 2019  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

https://lesprosdelapetiteenfance.fr/bebes-enfants/psycho-pedagogie/jardin-denfants-pedagogique-de-la-rue-de-la-solidarite-des-classes-avec-des-enfants-qui-ne-sont-pas
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/espace-emploi/
https://lesprosdelapetiteenfance.fr/espace-emploi/
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FRANCE STRATÉGIE : UN NOUVEL ÂGE 
POUR L’ÉCOLE MATERNELLE ? 
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